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NEW CLOTHES FOR THE STAFF IN TOUCH WITH THE PUBLIC 
The navy-blue and grey uniform worn by the operating staff since 1974 is a thing of the past. 
The new yellow and green clothes launched for a few months as an experiment have been designed so as to reflect the 

RATP's targets and the staffs desires. They will gradually be worn by ail the employees in touch with the public. 
Involving the staff in the conception of the clothes and selecting a well-known fashion designer have been priority 

targets when designing a smart, functional and comfortable garment aimed mainly at promoting the employee and 
5 enhancing his credit in the eyes of the public. 

THE RATP'S EXPERIENCE AND PROSPECTS AS REGARDS THE VALIDATION OF VITAL SOFTWARE 
The implementing of SACEM, Operation, Maintenance and Driving Aid System (i.e. speed control and cab 

signal) initiated on Line A of the RER as early as 1988, has led the RATP with its industrial partners to define the 
methods and procedures that are to be applied in order to guarantee the safety level of vital software. 

This reflection has been given formai approval in the French standards NF F 71-011, 012 and 013. 
The RATP has gained from SACEM a large expertise for software validation. 
Today, by means of several R & D operations (formai specifications, test covering rate measurement, etc.), the 

General Technical Engineering group (Ingénierie Générale Technique or IGT), improves its know-how in view of 
11 achieving the METEOR system. 

EXTENDING THE CENTRALIZED CONTROL ROOM IN VINCENNES 
The RATP has acquired an expertise acknowledged round the world for building up and fitting out 

Centralized Control Rooms (CCRs). 
With a view to opening the Chessy station east of Torcy on the eastern branch of RER Line A for the service 

of the future Euro-Disneyland Park, the CCR in Vincennes has been extended. 
An RATP team involved people from various trades in a joint effort to make the new CCR reflect ail the 

technological improvements that were successfully tested in ail fields. 
The new equipment will be in operation as early as March, 1992 and will be the quality standard for RATP's 

19 know-how. 

MINITEL : THE INFORMATION ERA 
Today in France, more than one person out of four is in possession of a Minitel ; most possessors are young 

(less than 35 years old) and active in the working world. The RATP has to use this undeniable means of 
communication to inform the "minitelized" public. 

The RATP host system has several functions in order to respond to the requirements of its clients. It is dynamic, 
animated, and everyone can be connected to it throughout France and also from some foreign countries 24 hours a day. 
Moreover, it is educational, operational, and a news reporter. Educational in the sense that it teaches you how to use 
public transport, its timetables, and lets you know its regulations ; operational because it can give you information 
concerning itineraries ; news reporter because it relates factual news concerning the systems as well as the actions taken 
by the RATP (animation, partnership) and informs you in case of traffic disruption. or disturbances. 

Each day the 3615 RATP is consulted over 2,500 times on Minitel. It is recognized by its users as a high-
24 performance service, therefore useful and greatly appreciated. 

CORPORATE NEWS 
31   • Suppression of the first class in the Metro system. 
31   • Creation of a new company : "SYSTRA". 
32   • Rebuilding of the railway bridge (RER Line B) 

crossing the RN 186 at "La Croix de Berny". 
33   • Additional exit escalator and rearrangement 

of the Bus terminal at the "Antony" RER station. 
34   • New means of access on fines 5 and 13 of the Metro. 
34 --) Running the Bus System. 
35 Traffic and Service in 1991. 
36 ,..) Overview of work under way. 

38 
39 

NEWS FROM FRANCE 
• Grenoble: A successful achievement for Line B of the Tramway. 
• Lyon: Commissioning the fourth line of the Underground (Line D). 

40 
41 
42 

WORLD NEWS 
• Rome: Commissioning the Underground Extension on Line B. 
n Lausanne: Commissioning the "TSOL"(Metro Ouest). 
• Lima: Building the Underground. 

2 



D,Dîfflumm°n 
UNE NOUVELLE TENUE POUR LES AGENTS EN CONTACT AVEC LE PUBLIC 

L'uniforme marine et gris des agents d'exploitation, né en 1974, a vécu. 
La nouvelle tenue vert bronze, testée depuis quelques mois, se veut la synthèse des objectifs de l'entreprise et des aspirations des agents. 

Elle va progressivement habiller l'ensemble du personnel en contact avec le public. 
La démarche participative retenue et le choix d'un grand couturier ont été des atouts importants dans l'élaboration d'une tenue 

confortable, fonctionnelle et élégante, conçue avant tout pour valoriser l'agent et son métier auprès du public. 
5 

ACQUIS ET PERSPECTIVES À LA RATP EN MATIÈRE DE VALIDATION DES LOGICIELS DE SÉCURITÉ 
La mise en oeuvre du SACEM, Système d'Aide à la Conduite, à l'Exploitation et à la Maintenance (contrôle de vitesse et 

signalisation en cabine) en service sur la ligne A du RER depuis 1988, a conduit la RATP à définir avec ses partenaires industriels les 
procédures et méthodes à appliquer pour garantir le niveau de sécurité de logiciels remplissant des fonctions de sécurité. 

Cette réflexion a été formalisée dans les normes françaises NF 71-011, 012 et 013. 
La RATP a retiré de cette opération une forte expérience en matière de validation des logiciels. 
Aujourd'hui, par le biais de plusieurs actions de recherche (spécifications formelles, mesure du taux de couverture de tests, etc.), le 

groupe d'Ingénierie Générale Technique (IGT) améliore son savoir-faire en vue de la réalisation du système MÉTEOR. 
11 

EXTENSION DU PCC DE VINCENNES 
La RATP a acquis, en matière de construction et d'équipement de Postes de Commande Centralisée, une expérience qui lui est 

reconnue mondialement. 
À l'occasion du prolongement de la ligne A du RER de Torcy à Chessy pour desservir le futur Parc Euro-Disneyland, une extension 

du PCC de Vincennes a été réalisée. 
Une équipe pluridisciplinaire RATP a conjugué ses efforts pour que le nouveau PCC soit une résultante des progrès dûment éprouvés 

dans tous les domaines. 
Ce nouvel équipement sera exploité dès mars 1992 et constituera une référence du savoir-faire de la RATP. 

19 

MINITEL : L'ÈRE DE L'INFORMATION 
Aujourd'hui, plus d'un Français sur quatre possède un minitel. Le plus souvent, il s'agit d'une population jeune (moins de 35 ans) et 

active. La RATP se doit donc d'utiliser ce véritable média pour l'information du public minitéliste. 
Le serveur RATP, pour répondre aux exigences de sa clientèle, est dynamique, animé, accessible 24 heures sur 24 de toute la France et 

de certains pays étrangers ; il est en outre pédagogique (apprentissage des transports en commun, des horaires, de la réglementation), 
opérationnel (demande d'itinéraires) et événementiel : il suit l'actualité des réseaux, relate les opérations menées par la RATP 
(animations, partenariat), informe en cas de perturbations importantes. 

Consulté plus de 2 500 fois par jour, le service 3615 RATP s'avère performant, utile et apprécié. 

24 

NOUVELLES DIVERSES DE LA RATP 
• Classe unique sur le réseau du métro  31 
• Naissance de la société « SYSTRA »  31 
• Reconstruction du franchissement de la RN 186 par le RER à La Croix de Berny  32 
• Création d'une sortie supplémentaire et remaniement du terminal bus à la gare RER d'Antony  33 
• Nouveaux accès sur le métro lignes 5 et 13   34 
• Exploitation du réseau bus  34 
• Trafic et service de l'année 1991   35 
• Vues des travaux en cours   36 

NOUVELLES DIVERSES DE FRANCE 
• Grenoble : succès de la ligne B du tramway   38 
• Lyon : ouverture à l'exploitation de la quatrième ligne de métro (ligne D)  39 

NOUVELLES DIVERSES DE L'ÉTRANGER 
• Rome : le prolongement de la ligne B du métro en service   40 
• Lausanne : mise en service du « TSOL » (Métro Ouest)   41 
• Lima : le métro en construction   42 

RATP Études-Projets / 3e trim. 1991 



• 

La ligne maille couleur safran, avec gilet et tee-shirt, 
et le costume de l'agent de maîtrise féminin. 



Nouvelle tenue 

LU NOUVELLE TENIE 
POUR LES AGENTS EN CON-TACT 

AVEC LE PUBLIC 
par Marie-Claire Battini, 

Département Commercial. 

I J I UN19I7F6OpRarM res 21 portéoo0 d depuis
agents

d'exploitation de la RATP 
a été conçu en 1974. 

Ces vêtements, qui n'ont prati-
quement pas évolué depuis, sont 
de moins en moins appréciés par 
les agents car ils les jugent peu 
valorisants et mal adaptés à leurs 
besoins professionnels. De plus, ils 
ne sont pas conformes à l'image 
que souhaite se donner la RATP : 
celle de la modernité et d'un ser-
vice public efficace. 

Aujourd'hui, le rôle du person-
nel est de plus en plus tourné vers 
l'amélioration du service rendu à 
sa clientèle. Le personnel en 
contact avec le public est en pre-
mière ligne ; il joue un rôle ma-
jeur dans la qualité des prestations 
offertes par la RATP. 

Aussi, pour la RATP qui veut 
mieux exprimer son statut d'entre-
prise de service par une structure 
plus décentralisée et plus proche de 
sa clientèle, il était donc naturel 
d'accompagner ces changements 
pour le personnel et pour les voya-
geurs d'une nouvelle image de la 
tenue. 

Le contexte 
stratégique 

La création d'une nouvelle te-
nue pour le personnel en contact 
avec le public est une action im-
portante et symbolique qui doit 
montrer et accompagner les évolu-
tions marquantes dues à la straté-
gie d'entreprise de la RATP. 

Forte des acquis qui lui sont re-
connus — le sérieux et la compé-

-il 

Une des tenues de 
l'agent de station féminin dans 
la phase d'étude de style. 
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tence technique — la RATP s'est 
fixé comme objectif de devenir un 
service public au service du public, 
c'est-à-dire de s'ouvrir à une ap-
proche commerciale des problèmes 
de transports urbains. 

Elle va donc, en associant les 
agents à la détermination des 
moyens pour améliorer la qualité 
du service, promouvoir des valeurs 
et des modes de fonctionnement 
qui feront une plus large part à 
l'initiative, à la responsabilité et à 
la performance individuelle. 

Au-delà de sa dimension de vec-
teur de l'image de l'entreprise, la 
tenue a donc le rôle essentiel 
d'exprimer la diversité des agents 
et des métiers en permettant une 
meilleure valorisation de ceux-ci. 

Par exemple, le « Nouveau ser-
vice en station » mis en place sur 
le réseau du métro, sans renier la 
compétence technique sur laquelle 
est fondée l'image traditionnelle 
du métro, vise à adapter l'organi-
sation du service dans les stations 
aux évolutions de l'environnement 
et aux attentes diversifiées de la 
clientèle. 

Cette opération se traduit par 
une amélioration du service rendu 
(vente, information, etc.) grâce à 
une organisation plus décentrali-
sée, une meilleure formation privi-
légiant l'aptitude relationnelle du 
personnel et encourageant l'esprit 
d'initiative. 

De même, la démarche « Autre-
ment bus » permet d'expérimenter 
des actions techniques mais égale-
ment de faire un effort accru de 
commercialisation et d'impliquer 
plus fortement le personnel dans 
l'action commerciale. 
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Présentation de /a collection au défilé du 11 juin 1991, au Palois des Congrès. 

La nouvelle tenue, mieux adap-
tée à ces nouvelles fonctions et à 
ce nouvel état d'esprit, doit souli-
gner la plus forte implication du 
personnel dans la démarche com-
merciale. Car derrière le vête-
ment, il y a l'attitude, le compor-
tement, la relation entre la RATP 
et ses agents, entre les agents et 
les clients, et réciproquement. 

Les fonctions 
de la tenue 

Il y a longtemps que le rôle du 
vêtement a largement évolué pour 
dépasser de très loin la simple pro-
tection du corps. Toute reflexion 
autour du vêtement doit prendre 
en compte un ensemble de fonc-
tions qui ont trait à l'image que 
confère un vêtement et à ce qu'il 
communique. Ceci est encore plus 
vrai lorsqu'il s'agit d'une tenue qui 
marque l'appartenance à une en-
treprise et défend une image. 

6 

La tenue à la RATP: 
une tradition 
pour certains métiers 

Un certain nombre de métiers —
en particulier tous les métiers 
d'exploitation — sont traditionnel-
lement assurés en uniforme. La 
nouvelle tenue concerne ainsi plus 
de 21 000 personnes : 
- 9 600 machinistes chargés de la 
conduite des autobus et de la 
vente à bord ; 
— 5 600 agents des stations du 
métro et des gares du RER qui 
assurent des fonctions de vente 
des titres de transport, de surveil-
lance des installations, de contrô-
le, de dissuasion, d'accueil, d'in-
formation, d'assistance, d'anima-
tion ; 
— 3 300 conducteurs de métro et 
de RER chargés de la conduite 
des trains et des interventions en 
cas d'incident ; 
— 1 200 agents de maîtrise du ré-
seau d'autobus qui encadrent les 
machinistes-receveurs et les assis-
tent en intervenant en cas d'inci-

r. 

Le blouson en !pochette 
des conducteurs du métro et du RER, 
ainsi que des agents de manoeuvre. 

.11 



dents ou de perturbations, et assu-
rent le contrôle en voiture ; 
— 1 300 agents de maîtrise du 
métro et du RER qui assurent 
l'encadrement des personnels de 
conduite et des stations et peuvent 
être amenés à les assister dans 
leurs fonctions auprès de la clien-
tèle ou en cas d'incidents sur le 
matériel roulant ou les installa-
tions ; 
- 160 buralistes chargés de la 
vente des titres de transport dans 
certains terminaux bus ; 
- 60 agents chargés de la surveil-
lance des itinéraires qui intervien-
nent sur la voie publique pour per-
mettre la bonne circulation des 
autobus et dressent des procès-ver-
baux aux véhicules en infraction 
dans les couloirs réservés ; 
— enfin, 300 agents qui assurent 
en tenue des fonctions comme 
l'accueil au siège social et dans les 
immeubles de la RATP, le stan-
dard, le service intérieur (courrier, 
personnel d'étage), la conduite des 
camions et des véhicules de fonc-
tion. 

La fonction 
communication 

L'image de l'entreprise 
Si l'image de la RATP se dé-

cline sur de multiples supports 
(stations, arrêts d'autobus, véhi-
cules, dépliants, communication 
publicitaire), les agents eux-mêmes 
doivent être porteurs de plusieurs 
composantes de cette image : 
— Tradition du service public et 
modernité 

Héritière des diverses sociétés 
de transport de Paris (omnibus du 
XIXe siècle, STCRP pour les bus 
et CMP pour le métro au début du 
XX' siècle), la RATP transporte 
les Parisiens depuis près d'un siè-
cle. Elle a su évoluer pour être 
toujours à la pointe de la techni-
que et, sans renier son passé, elle 
doit se préparer pour être au ser-
vice de sa clientèle de demain. 
— Une seule entreprise pour des 
réseaux complémentaires 

La RATP gère plusieurs ré-
seaux, métro, RER, bus et bientôt 
tramway, pour une offre de trans-
port cohérente et unifiée. 

— Un acteur incontournable de Pa-
ris et la région Ile-de-France 

La RATP s'identifie largement à 
cette ville capitale qui constitue 
son territoire et participe large-
ment à son image. 
L'identification de 
l'agent RATP 

La fonction essentielle de la te-
nue est de permettre une identi-
fication de l'agent comme person-
nel de la RATP. Or, les lieux de 
travail sont extrêmement variés. 

Certains sont parfaitement ca-
ractérisés comme étant spécifiques 
à la RATP, désignant automati-
quement comme agent de l'entre-
prise la personne qui travaille en 
ces lieux. Dans de tels cadres, la 
tenue confirme et rassure sur l'ap-
partenance à la RATP de celui ou 
celle qui vend des billets ou 
conduit un bus, par exemple. 

Dans d'autres espaces RATP, 
les agents sont mêlés au public et 

La parka savane en micro-fibre pour l'extérieur, 
accompagnée de la ligne maille au féminin. 

à la foule : intérieur des véhicules, 
quais du métro ou du RER, accès, 
couloirs... L'agent d'accueil, le 
contrôleur, l'agent de maîtrise, 
doivent être rapidement et facile-
ment reconnus par le voyageur. 

Enfin, dans certains cas, la fonc-
tion est exercée hors des espaces 
RATP, en pleine rue par exemple 
pour les agents chargés de la sur-
veillance des couloirs d'autobus. 
L'identification doit alors être pos-
sible à moyenne distance. 

Toutefois, de nombreux agents 
effectuant leurs trajets domicile-
travail en tenue, celle-ci doit per-
mettre une discrétion en dehors du 
service. Cette contrainte influence, 
par exemple, le choix des coloris. 

L'identification 
des métiers 

Une tenue doit non seulement 
porter la marque de l'entreprise, 
mais elle doit aussi distinguer le 
rôle attribué à l'agent qui la porte. 
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La veste sport bronze clair du conducteur d'autobus 
sur pantalon bronze foncé. 
A l'arrière-plan, l'agent de maîtrise masculin 
en costume croisé bronze foncé. 

Ainsi, selon le type de fonction 
exercée, il convient de privilégier 
tel ou tel aspect : 
— L'opérationnalité 

La mission première de la 
RATP est de transporter des voya-
geurs : le rôle de l'agent est d'as-
surer ce transport, de le faciliter. 
Il doit donner confiance, c'est un 
professionnel. 
— L'autorité 

Sur l'ensemble de son territoire, 
la RATP représente une autorité. 
Elle est responsable du bon fonc-
tionnement de ses modes de trans-
port, elle doit faire respecter les 
règles et les lois en vigueur et as-
surer la sécurité matérielle et psy-
chologique des voyageurs. 

L'agent, qui est le représentant 
de cette institution, doit être res-
pecté, sans apparaître comme ré-

8 pressif car il doit aussi rassurer. 
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Tailleur bronze foncé et imperméable en micro-fibre 
pour l'agent de maîtrise féminin. 
Veste longue bronze clair et jupe-culotte bronze foncé 
pour la conductrice d'autobus. 

— L'accueil 
La RATP, entreprise de service, 

doit chercher à faciliter le temps 
de transport du voyageur, lui offrir 
de nouveaux services pour son 
confort, l'aider à maîtriser et à 
s'approprier son déplacement. 
L'agent, dans son rôle auprès de 
la clientèle, doit donc accueillir, 
aider, informer, assister. 

De fait, selon le métier exercé, 
la tenue doit plus ou moins expri-
mer l'une ou l'autre de ces dimen-
sions. Par exemple, l'opérationna-
lité sera prédominante pour le ma-
chiniste, l'autorité pour le contrô-
leur, l'accueil pour l'agent d'infor-
mation. 

La valorisation 
du personnel 

Les agents de la RATP recon-
naissent en général ces fonctions 
assignées à la tenue d'uniforme et 

Mme 

donc la nécessité du port de celle-
ci. Pour eux, il s'agit d'un outil de 
travail qui affirme leur apparte-
nance à l'entreprise et qui les rend 
reconnaissables. 

Toutefois, le port de la tenue 
doit être ressenti par l'agent non 
pas comme une contrainte mais 
comme un acte positif qui lui per-
met de mieux s'affirmer dans son 
métier et d'exprimer ses compé-
tences professionnelles. 

La tenue doit donc être valori-
sante pour l'agent. Elle doit, à la 
fois, renforcer son autorité et faire 
rejaillir sur lui l'image de marque 
de l'entreprise. Le vêtement doit 
pouvoir communiquer le profes-
sionnalisme, l'efficacité, la moder-
nité. 
L'expression 
de la personnalité 

Aujourd'hui, une tenue ne doit 
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pas apparaître comme trop « uni-
forme », c'est-à-dire trop sembla-
ble pour tous. Être tous les jours 
le même et semblable aux autres, 
quelles que soient son humeur ou 
sa personnalité, est une perspec-
tive difficilement supportable de 
nos jours. Un uniforme qui n'au-
torise aucune expression de la per-
sonnalité devient lassant et très 

vite un certain laxisme tend à 
s'installer vis-à-vis du port régle-
mentaire. 

Une nouvelle tenue doit donc 
tenir compte de ce besoin d'indivi-
dualisation et doit davantage être 
conçue comme une gamme de te-
nues modulables. Autour des 
pièces de base, éléments communs 
forts qui permettent une recon-

naissance immédiate, chacun doit 
pouvoir composer sa tenue à partir 
des petites pièces ou accessoires 
proposés dans la gamme. C'est par 
exemple le choix entre la jupe ou 
le pantalon, la chemise ou le tee-
shirt... 

Ces fonctions de communication 
ou d'image sont complémentaires 
des fonctions plus directement 

Un projet conduit de manière participative 
L'ensemble du projet « Nouvelle te-

nue » a été mené selon une méthode 
participative avec l'objectif d'impliquer 
et de faire participer un maximum 
d'agents à la réflexion et à l'élabora-
tion de leur nouvelle tenue. 

Cette approche participative a per-
mis de mobiliser les agents autour d'un 
projet porteur, valorisant pour leur 
propre image en même temps que 
pour l'image de l'entreprise. 

METHODOLOGIE POUR 
LE RECUEIL 

DE L'INFORMATION 

Cette démarche se déroule en deux 
temps : 
— première phase : intégrer en amont 
du travail de création les attentes du 
personnel ; 
— deuxième phase: recueillir les 
réactions et avis des agents lors de la 
période de test du port de la tenue. 

La première phase s'est décom-
posée en trois étapes successives : 

1. Une étude qualitative qui a 
impliqué un nombre restreint 
d'agents (75) au sein de groupes 
d'étude de motivations créatives. 

La méthode a consisté à animer en 
groupe de créativité huit à neuf per-
sonnes directement concernées par le 
sujet et à les faire s'exprimer selon une 
alternance de registres rationnels (opi-
nions, comportements) et projectifs 
(motivations et freins). 

L'analyse du contenu de ces réunions 
a permis de faire ressortir les percep-
tions partagées par les agents relative-
ment à leur tenue, l'objectif étant de 
dépasser le strict point de vue du vécu 
du vêtement pour s'attacher surtout à 
comprendre tout ce qui constitue, à 
l'intérieur de la RATP, l'environnement 
du vêtement. Ces aspects (l'environne-
ment RATP, son image, les systèmes de 
gestion de la tenue — dotation, règle-

ment ) ont une influence primordiale 
sur l'opinion des agents. 

Cette analyse de l'existant a servi de 
base à l'élaboration du cahier des 
charges soumis au couturier et a per-
mis de dégager des thèmes de discus-
sion pour des groupes de concertation 
organisés pour la suite de la dé-
marche. 

2. Une formation d'agents ani-
mateurs. 

Cette journée de formation d'initia-
tion aux techniques d'animation parti-
cipative était destinée à des agents 
d'encadrement (cadre ou maîtrise) vo-
lontaires pour animer des groupes 
d'agents répartis selon leurs métiers. 

3. Des groupes d'animation 
participative. 

Le but de ces réunions était d'éten-
dre la concertation sur la tenue à un 
maximum d'agents de l'entreprise. La 
participation à cette phase a mobilisé 
78 groupes, soit environ 675 agents. 

Conduite par des animateurs RATP, 
la discussion s'est organisée autour 
des trois thèmes dégagés lors des réu-
nions de créativité : 
— la tenue et son image ; 
— la dotation et son système de ges-
tion ; 
— le règlement ou charte d'habille-
ment. 

L'exploration de ces trois thèmes a 
permis de préciser, métier par métier, 
les attentes et besoins des agents. 

Ainsi, concernant le thème de la 
tenue et de son image, il est confirmé 
que parmi les attentes essentielles, les 
agents veulent se sentir bien dans leur 
tenue et être respectés en tant que 
représentants de l'entreprise. Le 
deuxième thème a mis en évidence la 
nécessité d'une réforme du système de 
dotation jugé actuellement « archaïque 
et trop rigide ». Enfin, vis-à-vis du rè-
glement, les agents attendent une plus 
grande souplesse dans la définition de 
ce que doit être la tenue réglementaire 

et donc une évolution de la charte 
d'habillement. 

À ce point d'avancement du projet, 
le couturier a matérialisé sa création. 
Les premières ébauches sont devenues 
croquis, puis les premiers prototypes 
ont permis de se faire une idée plus 
précise. Ceux-ci, portés par des 
agents, ont été présentés à la Direction 
générale et aux responsables des Dé-
partements concernés. Des proposi-
tions ont été écartées, des choix ont été 
faits qui ont conduit aux prototypes dé-
finitifs et à la fabrication des premières 
tenues. 

Parallèlement, les groupes de travail 
se sont mis en place pour concevoir de 
nouvelles règles de dotation et élabo-
rer un nouveau système de gestion dé-
centralisée de l'habillement. 

La deuxième phase va se dérou-
ler pendant la durée de l'expérimenta-
tion du port de la nouvelle tenue, plu-
sieurs semaines voire plusieurs mois 
étant nécessaires pour pouvoir juger 
de ses qualités ou de ses défauts. 

Des panoplies d'essai ont été distri-
buées sur des secteurs tests représen-
tant l'ensemble des métiers (machi-
nistes, conducteurs, agents de manoeu-
vre, agents de station et de gare, 
agents de maîtrise) afin que toutes les 
pièces vestimentaires proposées par le 
couturier soient examinées dans la 
réalité du travail. 

Les agents seront interrogés, dans le 
cadre de réunions de groupes et par le 
biais de questionnaires, sur les diffé-
rents aspects de leur nouvelle tenue 
(qualités fonctionnelles, performances 
des tissus, entretien, adéquation des 
pièces vestimentaires aux différents 
métiers, etc.). Toutes les remarques et 
suggestions ainsi recueillies seront 
examinées avec le couturier qui fera 
les mises au point définitives. Enfin, les 
cahiers des charges de fabrication de 
chacune des pièces des panoplies se-
ront élaborés. 
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liées aux vêtements eux-mêmes 
que sont la fonction « vêture » 
(protection du corps et confort) et 
la fonction « parure » (élégance et 
seyance). Elles constituent ensem-
ble le cahier des charges appliqué 
à la recherche de la nouvelle 
tenue. 

En effet, limiter aux seuls as-
pects fonctionnels du vêtement le 
sujet tenue était le traiter de façon 
incomplète car aucun agent ne 
peut porter volontiers un vête-
ment, même très bien conçu, qui 
le marque d'une image dont il 
n'est pas fier, que son environne-
ment (voyageurs, entourage) ne 
respecte pas, qui le confronte ré-
gulièrement aux agressions phy-
siques ou même simplement ver-
bales et qui ne lui permet pas 
d'exprimer un tant soit peu sa per-
sonnalité. 

La fonction « vêture » : 
confort physique 
et usages 

La tenue doit répondre à un 
certain nombre de conditions tech-
niques permettant le confort phy-
sique et doit s'adapter à toutes les 
fonctions et conditions de travail 
des agents qui la portent. 

Sur ces caractéristiques les plus 
fonctionnelles du vêtement, les at-
tentes des agents sont très impor-
tantes, tant l'uniforme actuel est 
critiqué. Les qualités les plus at-
tendues concernent la qualité et le 
confort des tissus utilisés (pas de 
tissus raides ou qui se froissent, de 
matériaux lourds ou rêches. . .), 
l'ampleur des vêtements (pas de 
coupes étriquées pour permettre 
des mouvements aisés), le souci 
des détails qui facilitent le travail 
(poches, passants de ceinture...), 
etc. 

En outre, une tenue d'uniforme 
doit satisfaire un certain nombre 
de contraintes qui influent sur les 
choix de tissus, de coloris, de 
coupe : 
— les variations de températures 
importantes ; 
— un environnement de travail 

10 parfois salissant ; 

— des conditions d'entretien fa-
ciles ; 
— les normes de sécurité en vi-
gueur ; 
— la durabilité ; 
— l'amplitude du temps de tra-
vail ; 

l'adaptation à des morpholo-
gies très variées. 

La fonction « parure » 
la tenue doit plaire 

Après avoir rempli sa fonction 
de seconde peau par laquelle il 
donne confort, chaleur et protec-
tion, le vêtement doit séduire. 
Support de l'image de l'individu, il 
doit aider à proposer aux autres 
une image de soi valorisante. 

Sur ce thème, les agents sont 
formels, l'ancien uniforme les en-
ferme dans une image d'eux-
mêmes qui ne leur plaît pas. Ils le 
jugent peu seyant, vieillot, trop 
banal, triste et peu esthétique. Ce 
sentiment est accru chez le person-
nel féminin qui lui reproche son 
manque d'élégance. Ces reproches 
tiennent d'une part à la conception 
du vêtement (couleurs tristes, 
mauvaises coupes, qualités médio-
cres des tissus), d'autre part à 
l'uniformité et au manque de 
choix. 

Cependant, il ne faut pas perdre 
de vue que la population concer-
née par le port de la tenue est 
extrêmement variée : hommes et 
femmes, jeunes et moins jeunes, 
minces ou corpulents... L'esthé-
tique d'une création doit tenir 
compte de ces disparités pour 
s'adapter aux goûts de chacun. 

Créer une nouvelle tenue qui 
soit seyante pour tous, appréciée 
et acceptée par tous, est donc un 
exercice difficile et il est sans 
doute illusoire de viser l'unani-
mité. Mais elle doit plaire au plus 
grand nombre et surtout ne pas 
entraîner une réaction de rejet. 
Enfin, penser une nouvelle tenue 
aujourd'hui, c'est élaborer un pro-
duit d'une manière évolutive : la 
mode change, les coupes évoluent, 
une tenue doit traverser le temps 
et elle le fera sans trop de dom-
mages si, même sans suivre les 

dernières tendances de la mode, 
son design est actualisé. 

Le partenaire créatif 
Pour la première fois, la RATP 

a choisi d'avoir une approche créa-
tive pour la mise au point de la 
nouvelle tenue des agents et donc 
de faire réaliser une ligne de vête-
ments adaptés aux spécificités de 
l'entreprise. 

Toutefois, son souci était aussi 
de faire appel à un créateur sen-
sible à la démarche participative 
engagée avec le personnel et qui 
accepte de faire évoluer ses créa-
tions jusqu'à la phase finale du 
processus d'élaboration de la te-
nue, en devenant ainsi un vérita-
ble partenaire de la RATP tout au 
long du projet. 

À l'issue d'une consultation, un 
consensus s'est dégagé en faveur 
du projet de la société « Les 
Griffés Guy Laroche », considéré 
comme associant le mieux les 
orientations stratégiques de la 
RATP et les attentes des agents. 

Ainsi, la ligne proposée par le 
couturier se décline en plusieurs 
modèles selon les métiers tout en 
conservant une cohérence forte. 

Le choix de la couleur vert-
bronze, originale pour une tenue 
d'uniforme, correspond à une des 
tendances actuelles du prêt-à-
porter. 

Pour les petites pièces, selon ses 
goûts ou son humeur du moment, 
l'agent peut opter pour la clas-
sique chemise-cravate ou préférer 
la ligne décontractée et gaie des 
tee-shirts et sweat-shirts safran. 

Le choix des matières a fait 
l'objet d'une attention particulière, 
la laine et le coton étant majori-
taires dans les compositions des 
tissus pour le confort qu'ils appor-
tent. ■ 

En couverture : 
— veste bronze clair 

sur jupe-culotte bronze foncé, 
avec chemisier safran 
cravaté pour la conductrice d'autobus; 

— veste bronze clair 
sur pantalon bronze foncé 
pour l'agent de station masculin. 

(RATP - Bruno Marguerite) 



Validation des logiciels  

ACQIIS ET PERSPECTIVES 
À LA RATP 

EN nmÈRE DE VALIDATION 
DES LOGICIELS DE SÉCURITÉ 

par Bruno Chapira, Jean-Paul Georges et Bruno Rochais, 
Groupe de soutien stratégique Ingénierie Générale Technique. 

Acquis 
du projet SACEM 

La validation des 
logiciels de sécurité 
est une activité nouvelle 
à la IIATP, 
née du projet SACEM 

À la fin des années 80, la mise 
en service sur la ligne A du RER 
du SACEM (Système d'Aide à la 
Conduite, à l'Exploitation et à la 
Maintenance) [1] devait pour la 
première fois conduire la RATP à 
s'engager devant ses autorités de 
tutelle (DTT, DREIF) sur le ni-
veau de sécurité de logiciels rem-
plissant des fonctions de sécurité. 

L'ex-service des études de la Di-
rection des Équipements Électri-
ques (service TT) dut alors : 
— définir, avec les industriels maî-
tres d'oeuvre du SACEM, les pro-
cédures et méthodes à mettre en 
place pour s'assurer du niveau de 
sécurité des logiciels de ce sys-
tème ; 
— mener à bien une importante 
tâche de validation des logiciels, 
totalement indépendante de celle 
des industriels, et pour cela déve-
lopper ou faire développer des ou-
tils adaptés ; 
— contrôler, au cours du dévelop-
pement du SACEM, le respect des 
procédures et méthodes, tant chez 
l'industriel qu'à la RATP. 

SACEM : des logiciels remplissent des fonctions de sécurité. 

Suite à la réorganisation de 
l'entreprise, les activités liées à la 
validation des logiciels de sécurité 
ont été affectées à l'IGT (Ingénie-
rie Générale Technique). Alors 
que le projet METEOR démarre, 
il est intéressant de dresser un bi-
lan des acquis de ces activités de 
validation. 

Le savoir-faire acquis 
lors de la mise en oeuvre 
du SACEM 
est ouvert à tous 

Les différents acteurs ayant par-
ticipé au projet SACEM se sont 
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retrouvés dans le cadre du Bureau 
de Normalisation des Chemins de 
Fer. Ils ont formalisé dans les 
normes françaises NF F 71-011, 
NF F 71-012 et NF F 71-013 [2], 
les règles relatives aux activités de 
sûreté de fonctionnement des logi-
ciels ferroviaires. 

La RATP a précisé son point de 
vue de donneur d'ordre dans des 
directives qui fixent les méthodes 
que le constructeur doit mettre en 
oeuvre et les documents ou résul-
tats qu'il doit produire. 

Ce texte est l'une des, pièces de 
référence du marché METEOR. 

Il peut, avec les normes égale-
ment citées, servir de base de 11 
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réflexion à toute équipe amenée à 
faire réaliser des logiciels. 

L'existence d'une 
validation indépendante, 
menée par la RATP, 
a constitué l'un des 
éléments essentiels de la 
certification du SACEM 

Deux conditions sont nécessaires 
pour qu'un logiciel soit sûr : 
• Sa spécification doit être sûre 

Toutes les fonctions de contrôle 
et de protection doivent avoir été 
décrites (exhaustivité) ; les incohé-
rences et les ambiguïtés doivent 
avoir été éliminées. 

Le travail de spécification est 
d'une importance fondamentale. 
Faire intervenir plusieurs équipes 
dont les points de vue sont diffé-
rents et qui utilisent des méthodes 
de spécification différentes est 
l'unique façon d'acquérir la 
conviction que la spécification est 
sûre. 

La RATP s'est investie dans les 
travaux de validation des spécifica-
tions fonctionnelles des logiciels 
du SACEM en modélisant celles-ci 
grâce à l'outil ASA (Analyse 
Structurée et Automates) de la so-
ciété VÉRILOG ; cet outil permet 
une description hiérarchisée des 
fonctions à remplir ; une simula-
tion du fonctionnement est rendue 
possible par la mise en oeuvre 
d'automates à états finis. 
• Le logiciel réalisé est conforme à 
sa spécification 

Ici encore, plusieurs équipes, in-
dépendantes de l'équipe de réali-
sation et indépendantes entre 
elles, vérifient que le logiciel est 
conforme à sa spécification ; les 
méthodes employées sont complé-
mentaires et interviennent aux dif-
férents stades de la réalisation. 

À la RATP, le modèle ASA de 
la spécification fonctionnelle déjà 
mentionné a été utilisé pour pro-
duire des scénarios de test fonc-
tionnel du logiciel. L'IGT dispose 
d'une chaîne de simulation de 
l'environnement du calculateur 
SACEM à tester. Cette chaîne 
permet de simuler une succession 

d'événements dans l'environne-
ment du calculateur SACEM.et de 
recueillir les réactions du calcula-
teur. 

On peut alors vérifier si les réac-
tions sont conformes aux spécifica-
tions. 

L'IGT maîtrise donc les outils 
permettant de : 
— valider la spécification fonc-
tionnelle de logiciels de sécurité ; 
— vérifier que le logiciel réalisé 
est conforme à sa spécification. 

600 tests ont été ainsi appliqués 
au logiciel des calculateurs SA-
CEM embarqués et 280 aux logi-
ciels des calculateurs SACEM au 
sol. Les résultats de ces tests ont 
constitué l'un des éléments fonda-
mentaux de la certification du SA-
CEM par la RATP. 

De tels tests fonctionnels en en-
vironnement simulé seront réalisés 
sur MÉTEOR. 

L'état de l'art 
n'est pas figé 

L'article présente deux actions 
de recherche menées par l'IGT. 
• Nous avons souligné l'impor-
tance dans un projet de la phase 
de spécification. En collaboration 
avec ses partenaires du milieu fer-
roviaire, l'IGT réalise un ensemble 
de travaux dont le but est de ren-
dre industrielle la technique dite 
de « spécification formelle » ; cette 
technique garantira la cohérence 
de la spécification des logiciels et 
apportera la preuve que la spéci-
fication respecte certaines pro-
priétés ; un logiciel conforme à sa 

• 
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spécification formelle pourra être 
obtenu automatiquement. 
• A la fin du cycle de développe-
ment, la pertinence des tests en 
environnement simulé sera évaluée 
grâce à la mise en oeuvre de l'outil 
DEVISOR ; cet outil permettra de 
déterminer quelles branches du lo-
giciel ont été atteintes par les 
tests. 
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Chaîne de simulation de l'environnement du calculateur SACEM embarqué. 

P1 ~JO are, 

o 



La spécification 
formelle 
des logiciels 

La spécification de 
systèmes informatiques 

La réalisation d'un système in-
formatique complexe se décom-
pose en plusieurs phases. À partir 
du cahier des charges, une spéci-
fication est élaborée. Elle exprime 
ce que doit faire le système, sans 
tenir compte encore des solutions 
informatiques possibles. Les choix 
de réalisation sont introduits lors 
de la phase de conception, consé-
cutive à la précédente. Vient en-
suite la phase de production du 
logiciel, c'est-à-dire des program-
mes. Enfin, une phase de tests sur 
le logiciel permet de vérifier la va-
lidité du système. 

L'expérience nous a révélé trois 
points importants : 
— la validité d'une spécification 
est jusqu'à présent difficile à vé-
rifier ; 
— la validité de la conception par 
rapport à la spécification est aussi 
difficile à établir ; 
— une erreur au niveau de la spé-
cification détectée dans le logiciel 
fini coûte cher, les travaux de cor-
rection pouvant à ce moment être 
très compliqués. 

Il importe donc d'avoir une spé-
cification claire, non ambiguë, et 
vérifiable. De plus, les phases de 
spécification, de conception et de 
programmation doivent se présen-
ter comme un tout, la cohérence 
du système étant préservée lors de 
chacune d'elles. 

Ces points revêtent une impor-
tance essentielle lorsque le sys-
tème informatique prend en char-
ge la sécurité d'un train, par 
exemple en contrôlant la vitesse 
ou en traitant la signalisation. 

Intérêt d'une 
spécification formelle [3] 

Une spécification formelle ap-
porte une solution intéressante aux 
problèmes évoqués ci-dessus. Une 

spécification sera formelle si le 
langage utilisé est non ambigu, 
tant dans sa syntaxe que dans sa 
sémantique. Avec un langage na-
turel, le français par exemple, il 
est très difficile de répondre à ce 
critère. Le langage mathématique 
présente, quant à lui, les caracté-
ristiques recherchées. De plus, les 
mathématiques apportent la possi-
bilité d'effectuer des démonstra-
tions qui permettent de vérifier la 
validité des écrits. 

Choix d'une méthode 
de spécification formelle 

Depuis une vingtaine d'années, 
des chercheurs travaillent sur les 
méthodes de spécification for-
melle. Aujourd'hui, plusieurs mé-
thodes sont proposées : VDM, Z, 
B, Pluss.... Nous avons retenu la 
méthode B, développée par M. 
Abrial, avec qui nous avions déjà 
collaboré au cours du projet SA-
CEM. Cette méthode présente 
l'avantage de proposer un outil 
d'aide à la preuve et de bien se 
prêter à la production de pro-
grammes. La RATP a engagé une 
action de recherche dans le cadre 
du PREDIT [4] en collaboration 
avec Alcatel-Alsthom-Recherche, 
GEC-Alsthom et la SNCF, afin de 
parfaire sa connaissance dans ce 
domaine et, surtout, de doter la 
méthode d'un environnement suf-
fisant pour son utilisation dans le 
milieu industriel. La première 
phase de cette action a débuté en 
janvier 1990 et se terminera fin 
1991. 

En lançant cette action de re-
cherche, nous avons anticipé nos 
besoins pour MÉTEOR, puisque 
la méthode B sera utilisée pour la 
réalisation des logiciels de sécu-
rité. 

La méthode B 
La méthode de spécification for-

melle B s'appuie sur l'utilisation 
de la théorie des ensembles et de 
la logique des prédicats. 

La théorie des ensembles ap-
porte des concepts connus : les en-
sembles, les relations et les fonc-
tions. À partir de ces structures de 

base, des objets mathématiques 
sont construits : les ensembles 
finis, les entiers naturels, les suites 
finies, les arbres. 

Sur ces objets, il est possible 
d'effectuer les opérations tradi-
tionnelles de la théorie des ensem-
bles. En voici quelques exemples : 
— intersection, union, inclusion, 
produit cartésien d'ensembles ; 
— restriction de fonctions ; 
— renversement d'une suite. 

La logique des prédicats fournit 
des opérateurs et des quantifica-
teurs : 
— l'implication (P Q) ; 
— la négation Cl P) ; 
— la quantification x...) ; 
— etc. 

Voici donc posée la base mathé-
matique du langage B, tant au ni-
veau syntaxique qu'au niveau sé-
mantique. La méthode B apporte 
en outre des « constructeurs » spé-
cifiques : 
— la substitution (x : = E) où E 
est une expression, x prenant la 
valeur de cette expression ; 
— la précondition (P I S) qui in-
dique qu'une substitution S est 
réalisée si P est vrai, le système 
« s'écroulant » (pas de résultat) 
dans le cas contraire ; 
— la garde (P ==> S) qui indi-
que qu'une substitution S est réali-
sée si P est supposé vrai, un « mi-
racle » (résultat non déterminable) 
se produisant dans le cas con-
traire ; 
— le choix borné (S [] T) où l'on 
ne définit pas quelle substitution 
est réalisée, S ou T ; 
— le choix non borné (@z.S), la 
substitution S étant réalisée pour 
n'importe quel z. 

Une spécification écrite à l'aide 
de ce langage est difficile à lire. Le 
manque de lisibilité est d'ailleurs 
un reproche souvent formulé à 
l'encontre des spécifications for-
melles. Afin de pallier cet inconvé-
nient, des « sucres syntaxiques » 
sont ajoutés au langage B. Ce sont 
des moyens d'exprimer les con-
cepts mathématiques sous une 
forme plus textuelle. Le langage B 
utilise des termes bien connus des 
informaticiens, comme la structure 
IF-THEN-ELSE ou le CASE, mais 
aussi des expressions spécifiques 13 
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telles que ANY z WHERE P (ex-
pression du choix non borné). Il 
faudra garder à l'esprit que la ter-
minologie empruntée à la pro-
grammation supporte ici des con-
cepts mathématiques. 

Les constructeurs mathémati-
ques utilisés permettent de spé-
cifier un système de manière abs-
traite. Les notions de boucle et de 
séquence ne sont pas introduites 
car il s'agit dans l'étape de spéci-
fication de définir ce que fait le 
système et non comment il le fait. 
Ces opérateurs seront introduits 
lors des phases de raffinements, 
que nous définissons plus loin. 

Le processus 
de développement avec 
la méthode B 

Un développement en B est réa-
lisé en trois phases : 
— la spécification, selon la mé-
thode dite des machines abs-
traites ; 
— la conception, réalisée par raf-
finements successifs de la spécifica-
tion ; 
— la production de programmes, 
à l'aide de générateurs de code 
source. 

À l'issue de la première phase, 
on effectue une preuve qui montre 
la cohérence de la spécification. 

Chaque phase de raffinement est 
conclue par une preuve, qui mon-
tre que le raffinement respecte la 
spécification. 

Le programme peut éventuelle-
ment être généré par un outil à 
partir du dernier raffinement. Si la 
production de ce programme est 
entièrement automatique, la preu-
ve que ce programme respecte la 
spécification n'est pas nécessaire. 

Ce processus peut être schéma-
tisé de la manière ci-contre : ► 

Les machines abstraites 
L'organisation de la spécification 

est basée sur un concept appelé 
machine abstraite. Sous ce voca-
ble, on retrouve la notion de 
« module » (langage MODULA) 
ou « package » (langage ADA). 
Ce choix permet la construction de 

spécifications de grande taille éla-
borées à partir de machines abs-
traites indépendantes ayant des in-
terfaces parfaitement définies. 

Une machine abstraite peut être 
définie comme un modèle mathé-
matique de données muni d'opéra-
tions faisant varier ces données. 

Schématiquement : 

7 
I Modèle mathématique 

des données 

Opérations 

Les opérations sont « appelées » 
par une ou des interfaces, une in-
terface pouvant utiliser les opéra-
tions de plusieurs machines abs-
traites. 

Cahier des charges 

SPÉCIFICATION 
FORMELLE 

RAFFINEMENT 

RAFFINEMENT 

Générateur 
de code 

PROGRAMME 
SOURCE 

PREUVE 

PREUVE 

PREUVE 

Le processus de développement 
avec la méthode B. 

Structure 
d'une machine abstraite 
Le contexte 

Les ensembles et constantes per-
mettant de définir les variables 
sont regroupés dans une rubrique 
nommée CONTEXT. 

Le modèle mathématique 
des données 

Le modèle mathématique de 
données représente la partie sta-
tique d'une machine abstraite. Il 
est défini par : 
— la liste de ses variables ; 
— leurs propriétés, l'ensemble des 
propriétés étant nommé invariant 
du modèle. 

L'initialisation 
Toutes les variables de la ma-

chine abstraite sont initialisées 
dans cette rubrique. 

Les opérations 
Les opérations définies sur le 

modèle représentent la partie dy-
namique de la machine abstraite. 
Une opération peut être paramé-
trée et renvoyer un résultat à l'ap-
pelant. 

Une opération n'a de sens que 
sur certaines valeurs des variables 
du modèle et des paramètres. La 
définition de ce domaine de va-
leurs s'appelle la précondition. 

Exemple 
La figure I montre un exemple 

didactique de machine abstraite. 
Le système décrit est un petit ges-
tionnaire d'une base de données 
d'individus, où les individus pré-
sents dans la base peuvent être 
soit vivants, soit morts. Ceci est 
exprimé dans la rubrique INVA-
RIANT de la machine. Les varia-
bles sont des sous-ensembles d'un 
ensemble abstrait INDIVIDU. 

Le système doit permettre de 
gérer convenablement ces indivi-
dus et donc proposer des opéra-
tions permettant de faire évoluer 
la base de données. Seule l'opéra-
tion Décès (x) est décrite dans cet 
exemple. La rubrique PRE indi-
que une condition à respecter pour 
que l'opération donne un résultat 
valide. 
La preuve des spécifications 

La machine abstraite étant cons-
truite, nous allons vérifier sa cohé-



rence en faisant une preuve. Nous 
ne prouverons jamais que le pro-
blème spécifié est le bon, qu'il ré-
pond parfaitement à nos besoins. 
Nous prouverons que ce système 
est « solide », c'est-à-dire que les 
opérations spécifiées conservent 
l'invariant, qu'elles ne détruisent 
pas les propriétés du système, sous 
réserve que les préconditions de 
ces opérations soient respectées. 

CONTEXT 
CTXBDD 

SETS 
INDIVIDU 

END 

MACHINE 
BDD 

SEES 
CTXBDD 

VARIABLES 
Présent, Vivant, Mort 

INVARIANT 
Présent c INDIVIDU ; 
Vivant C_ INDIVIDU ; 
Mort C_ INDIVIDU ; 
Vivant U Mort = Présent 
Vivant n Mort = 0. 

INITIALISATION 
Présent : = 0 
Il Vivant : = 0 
Il Mort : = 0 

OPÉRATIONS 

Décès (x) = 
PRE 
x e Vivant 
THEN 
Vivant : = Vivant — {x} 
11 Mort : = Mort U {x} 
END ; 

x < — Naissance = 

END 

1. Une machine abstraite. 

Pour chaque opération, on dé-
montrera l'implication suivante : 

INVARIANT 
et PRÉCONDITIONS 

OPÉRATION 
et INVARIANT 

Ainsi, la preuve de l'opération 
Décès (x) vue précédemment va 
consister à démontrer l'implica-
tion suivante : 

Présent C INDIVIDU 
et Vivant E INDIVIDU 
et Mort INDIVIDU 
et Vivant U Mort = Présent 
et Vivant n Mort = 0 
et x E Vivant 

Présent C INDIVIDU 
et (Vivant — {x}) C INDIVIDU 
et (Mort U {x}) C INDIVIDU 
et (Vivant — {x}) U (Mort U {x}) 

= Présent 
et (Vivant — {x}) n (Mort U {x}) 

_0 

De par la nature des opérations 
de cet exemple, l'obligation de 
preuve présentée ci-dessus est sim-
ple. Toutefois, la réalisation de 
cette preuve représente un travail 
important, nécessitant l'usage de 
nombreux axiomes et théorèmes 
de la théorie des ensembles. Une 
preuve manuelle sur une spécifica-
tion d'une taille et d'une com-
plexité importantes est inconce-
vable, tant par l'ampleur de la 
tâche que par les risques d'erreurs 
au cours de la preuve. 

L'aide à la preuve 
L'outil B permet d'aider à la 

réalisation des preuves et apporte 
la faculté d'automatiser cette tâ-
che. Cet outil informatique est ins-
tallé sur une station de travail 
SUN et agit de manière similaire à 
un moteur d'inférence d'un sys-
tème expert. Pour cela, il faut dis-
poser d'une base de règles suf-
fisante dans laquelle l'outil puisera 
selon une stratégie définie par 

l'utilisateur. Les règles permettent 
de transformer le but initial en 
une phrase dont la véracité est évi-
dente. 

Ce processus est classique en 
mathématique, où l'on se sert 
d'axiomes et de lemmes afin de 
prouver des théorèmes. Les règles 
de la base doient être validées afin 
que les démonstrations effectuées 
aient un sens. 
Remarque 

Avant de débuter la preuve, 
l'outil B « désucre » la spécifica-
tion, c'est-à-dire qu'il ramène 
celle-ci à l'écriture mathématique 
originale. 

Les raffinements 
La phase de spécification est ter-

minée : les machines abstraites 
sont écrites et l'on a effectué les 
preuves associées. La phase sui-
vante consiste à transformer la 
spécification exprimée dans son 
langage mathématique en une 
structure de programmation d'un 
langage évolué. Cette phase de 
transformation va s'effectuer en 
une ou plusieurs étapes, chaque 
étape étant nommée raffinement. 

Le raffinement peut porter sur 
les données et/ou être algorithmi-
que. Dans le premier cas, on pro-
cédera à des changements de va-
riables, des types mathématiques 
vers des types de programmation. 
Dans le second cas, on transfor-
mera les constructeurs mathémati-
ques (la garde, le choix, le parallé-
lisme) en structures de program-
mation. Les notions de séquence 
et de boucle sont introduites dans 
la phase de raffinement. 

Le raffinement se poursuit jus-
qu'à une écriture définie sous le 
terme de B0 (B zéro), proche des 
langages de programmation évo-
lués. 

La preuve d'un raffinement 
consiste à montrer que la transfor-
mation effectuée respecte la spéci-
fication de niveau supérieur. On 
utilisera pour cette tâche l'outil B. 

Les machines de base 
Lors des premières études, nous 

nous sommes aperçus qu'à une 15 
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structure mathématique donnée, 
nous pouvions associer un raffine-
ment type. Nous avons donc en-
trepris de développer une biblio-
thèque de machines de bases, qui 
propose pour chaque type de 
structure mathématique un raffine-
ment jusqu'au code source. Ces 
machines sont prouvées une seule 
fois et sont utilisables par d'autres 
machines abstraites. 

La production 
de code source 

La dernière étape de raffine-
ment a produit une structure écrite 
avec le langage B0, proche des 
langages de programmation évo-
lués. La phase de programmation 
est réduite au point qu'il est pos-
sible d'automatiser tout ou partie 
de cette tâche. Des traducteurs 
PASCAL, ADA et C sont en 
cours de réalisation. 

Les modifications éventuelles ne 
se feront jamais directement dans 
les programmes, mais dans la spé-
cification ou les raffinements. Le 
processus de preuve sera reconduit 
à partir du niveau modifié. Cette 
pratique est indispensable pour ga-
rantir la sécurité des logiciels pro-
duits. 

Perspectives 
L'utilisation des spécifications 

formelles implique un changement 
des méthodes de travail. L'effort 
est porté essentiellement sur les 
phases de spécification et de 
conception, la phase de program-
mation étant allégée considérable-
ment. La preuve impose une 
charge de travail importante, mais 
permet de mettre en évidence 
d'éventuels problèmes ou erreurs 
le plus tôt possible. 

Les développements présents et 
futurs portent entre autres sur 
l'élaboration d'outils permettant 
de faciliter le travail de preuve, la 
qualité de présentation des résul-
tats de preuve, la validation des 
règles utilisées pour la preuve et la 
possibilité de réaliser des simula-
tions sur les spécifications. Les ré-
sultats de ces travaux seront uti-
lisés pour METEOR. 

La couverture 
du logiciel par les 
tests fonctionnels 
sur machine cible 

Rappel du besoin 
Les essais de validation fonc-

tionnelle, des logiciels de sécurité 
ont pour objet de vérifier la cohé-
rence entre le fonctionnement du 
logiciel à tester, s'exécutant en 
temps réel sur son calculateur 
cible, et sa spécification fonction-
nelle. 

Une analyse de l'activation des 
différentes branches du logiciel du-
rant l'exécution de l'ensemble des 
tests fonctionnels réalisés sur le 
calculateur cible (le calculateur 
temps réel tel qu'il existe à bord 
des trains ou dans les équipements 
en gare) permet de mesurer la 
complétude ou taux de couverture 
de ces tests. Les résultats de cette 
analyse mettent en évidence les 
zones de code non atteintes par les 
tests, zones pouvant être révéla-
trices soit de code inutile, soit de 
fonctionnalités non testées. Ces ré-

sultats sont utilisés pour l'élabora-
tion d'un guide de tests complé-
mentaires. 

Contexte 
Le logiciel s'exécute sur un cal-

culateur cible. Les différentes en-
trées de ce calculateur lui sont 
fournies en cohérence avec la réa-
lité du site dans lequel il sera ins-
tallé. Ces conditions sont réalisées 
grâce à des simulateurs d'environ-
nement développés pour les tests 
fonctionnels des logiciels d'applica-
tion. 

L'analyse de la couverture des 
tests, réalisés sur le logiciel d'une 
application qui s'exécute en temps 
réel, nécessite de pouvoir en sui-
vre le fonctionnement, lors de la 
réalisation d'un test sans en per-
turber l'exécution. Cette fonction 
d'observation est assurée par l'ou-
til de test DEVISOR développé 
par la société DASSAULT-ÉLEC-
TRONIQUE. 

La synthèse et la présentation 
des résultats sont réalisées par un 
deuxième outil logiciel, le LOGI-
SCOPE, développé par la société 
VÉRILOG. Celui-ci permet de 
réaliser des mesures de taux de 
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couverture de tests d'un logiciel 
dont l'exécution est simulée sur la 
machine de développement. Il 
fournit une présentation des résul-
tats sous la forme de graphique ou 
de tableaux de valeurs. 

Présentation de l'outil 
de test DEVISOR 

Rôles de l'outil 
Le système DEVISOR a été dé-

veloppé pour tenter de résoudre 
les problèmes de test et de mise 
au point des logiciels. Il permet de 
réaliser des tests à tous les niveaux 
du codage des logiciels (tests uni-
taires, tests d'intégration, tests 
fonctionnels, tests de recette). 

Caractéristiques 
Afin de pouvoir spécifier correc-

tement le test, de le stocker ainsi 
que les résultats, et éventuelle-
ment de le rejouer de manière 
identique, le système DEVISOR 
formalise l'action de test par un 
programme de test exécutable. Il 
est obtenu en utilisant un langage 
pour décrire et activer l'action de 
test. Ce langage est de haut niveau 
(de type PASCAL) et possède des 
fonctions spécifiques au test. 

Les actions réalisées lors du test 
peuvent faire référence directe-
ment au niveau symbolique des 
entités (variables, labels, procé-
dures...) du programme testé. 
Afin que le programme de test 
accède à ces différentes entités, 
une phase préparatoire est activée 
en fin de production du logiciel à 
tester. Ceci est réalisé par un 
« postprocesseur » qui fournit une 
sorte de table de références qui est 
ensuite utilisée par le programme 
de test. 

L'équipement permet également 
suivant sa version, statique ou dy-
namique, de réaliser des tests soit 
sur la machine de développement, 
soit sur un calculateur cible. Dans 
ce dernier cas, une interface maté-
rielle permet le contrôle d'exécu-
tion, l'observation et la mémorisa-
tion des entités surveillées. L'exé-
cution du programme de test, lors-
que l'équipement est en observa-
tion, ne perturbe pas le déroule-
ment en temps réel du programme 

testé. C'est une des caractéristi-
ques importantes de la version 
DEVISOR dynamique. 

Version retenue 
pour l'étude 

Le système DEVISOR que nous 
utilisons est une version dynami-
que. Il est constitué d'un « post-
processeur » qui analyse les logi-
ciels écrits en MODULA-2. 
L'interface matérielle est configu-
rée pour une carte calculateur uti-
lisant un microprocesseur MOTO-
ROLA 68020 pouvant fonctionner 
jusqu'à 25 MHertz. L'outil a été 
conçu pour surveiller un grand 
nombre d'entités (5 000 ou plus) 
simultanément. 

Présentation de l'outil 
de test LOGISCOPE 

Rôles de l'outil 
Le LOGISCOPE est un outil 

qui permet d'évaluer la qualité 
d'un produit logiciel. 
Caractéristiques 

Il a pour principales fonctions, 
d'une part l'analyse de la qualité 
du code à partir de mesures quan-
titatives, d'autre part la mesure du 
taux de couverture des tests réa-
lisés sur machine de développe-
ment (exécution simulée hors 
temps réel). 

Les divers résultats sont pré-
sentés sous la forme de graphes ou 
de tableaux de valeurs ; ils peu-
vent être conservés dans les 
fichiers de sortie de l'outil. 

La fonction d'analyse du taux de 
couverture des tests est partielle-
ment utilisée dans cette étude, en 
particulier les possibilités d'archi-
vage et d'édition des résultats. 

Analyse des branches 
parcourues lors 
de tests fonctionnels 

Différentes 
méthodes utilisées 

Deux méthodes ont été mises en 
oeuvre. Elles découlent des possi-
bilités offertes par la machine de 
test et de son langage de program-
mation. Celui-ci permet de captu-
rer des informations symboliques 

déclarées dans les programmes de 
l'application écrite en langage évo-
lué. La détection de l'exécution 
d'une branche du programme 
d'une application peut alors être 
réalisée par la surveillance : 
— d'un indicateur lié à l'exécution 
des instructions contenues dans la 
branche ; 
— d'une variable d'instrumenta-
tion placée dans la branche. 

Des difficultés sont apparues 
lors de la mise en oeuvre de la 
première méthode. Elle ont pour 
origine la caractéristique de « pre-
fetch » du microprocesseur 68020 : 
celui-ci possède une sorte de pile 
dans laquelle les codes instructions 
du logiciel sont préchargés avant 
exécution. Lorsqu'un saut se pro-
duit dans le séquencement logique 
des instructions, les adresses des 
instructions qui suivent le saut 
transitent sur le bus des adresses 
bien qu'elles ne soient pas exécu-
tées. L'outil de test DEVISOR 
considère comme activées cer-
taines branches du logiciel alors 
que celles-ci n'ont pas été exécu-
tées. Cette méthode a donc été 
abandonnée. 
Détection par variable 
d'instrumentation 

Dans ce cas, il est fait appel à 
une variable globale accessible par 
tous les fichiers constituant l'appli-
cation à surveiller. À chaque 
branche du code, dans les fichiers 
sources, est ajoutée une assigna-
tion de cette variable par un nu-
méro d'ordre. Ainsi, à chaque ac-
tivation d'une branche de code du 
logiciel, la valeur contenue dans la 
variable est modifiée. 

Le programme de test, activé 
sur le système DEVISOR, sur-
veille les accès à la variable glo-
bale et mémorise les valeurs prises 
par celle-ci. L'évolution de cette 
valeur permet de repérer les 
branches de code source activées. 

L'activation simultanée du pro-
gramme de test sur le système 
DEVISOR connecté à la place du 
microprocesseur sur la carte calcu-
lateur cible (sonde) et du scénario 
de test au niveau du simulateur 
d'environnement génère un fichier 
de traces des parcours de branches 
qui est ensuite exploité par l'édi- 17 
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teur du LOGISCOPE (figure 2). 
Celui-ci fournira des graphes de 
structures des procédures où se-
ront repérées les branches exécu-
tées. Dans l'exemple simplifié pré-
senté (figure 3), les tests d'exécu-
tions réalisés sur l'application 
n'ont pas permis d'activer les deux 
branches de la condition « SI » de 
la procédure "TraiterConvergence". 
Ceci est mis en évidence par l'uti-
lisation de traits discontinus pour 
représenter les branches non exé-
cutées. 

L'utilisation d'une variable d'ins-
trumentation présente l'inconvé-
nient d'introduire une modification 
du code binaire exécutable ainsi 
que d'allonger quelque peu le 
temps d'exécution de celui-ci. 
Dans l'application que nous avons 
utilisée, l'exécution du logiciel n'a 
pas été perturbée par cette modi-
fication. 

Conclusion de l'étude 
L'utilisation d'une variable d'ins-

trumentation a permis de répondre 
aux objectifs fixés. Toutefois, pour 
que ces objectifs soient parfaite-
ment remplis, il est nécessaire que 
des variables différentes soient dé-
clarées dès l'origine dans chaque 
module afin de conserver la carac-
téristique de modularité du lan-
gage de programmation de l'appli-
cation, et que leurs affectations 
restent présentes dans la version 
définitive de l'application. 

Dans le cadre de METEOR, les 
logiciels livrés par le constructeur 
devront comporter les variables 
d'instrumentation. • 

Programme 
de l'application 

à lester 

Chaîne de 
production -Ob^ 

Logiscope 

Postprocesseur 
DEVISOR 

Machine de production 

Simulateur d'environnement 

». / Table de I
référence  

I Résultats 
d'exécution 

Programme 
exécutable 

en temps réel 
(Sonde 

Machine cible 

Programme de

Machine de test DEVISOR 

2. Schéma de principe de la chaîne de mesure du taux de couverture des tests fonctionnels. 

PROCEDURE TroitConvergence; 
BEGIN 

INFO_MARQ := 87; Instrumentation 
debut de procedure 

IncDD( LgBranchesCumul, AbscisseSingul); 

IncD( BrancheCtrl); 
IF DateModif > Zero 

THEN 
INFO_MARQ := 88; 

AffectC( Zero, NoBlocCtrl); 

TraiterVitTempo( BaseEnerg +53); 
ELSE 

INFO_MARQ := 89; 

AffectC( Zero, VitSing); 

NegD( NoBlocCtrl, NoBlocCtrl); 
END; 

END TroitConvergence; 

Instrumentation 
branche SI ALORS 

Instrumentation 
bronche SINON 

1?‘ 

rr

41 

V)9) = 2 

Application: B0RD_INS1 
Graphe de contrôle 

Module CIErterg/TraitConeergence 

Langage: MODULA 

Compagne. TESTINS_IDAS 

3. Instrumentation d'une procédure et résultat graphique d'un test. 
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PCC de Vincennes J 

EXTENSION 
DU PCC DE VINCENNES 

par Patrick Parmentier, 
Département des Infrastructures et Aménagements, 

avec la collaboration de Christian Ledain, 
Groupe d'Ingénierie d'Exploitation Ferroviaire 

et Michel Lemoulle, 
Département des Équipements et des Systèmes Électriques (1). 

Qu'est-ce 
qu'un PCC

Comme son nom l'indique, le 
poste de commande centralisée 
(PCC) est le lieu où sont re-
groupés la majorité des com-
mandes et des contrôles relatifs à 
l'exploitation d'une ligne ferro-
viaire. 

Avant l'apparition des PCC (en 
1967 sur la ligne 1 du métro), la 
régulation du trafic était assurée 
par un agent itinérant qui ne pou-
vait connaître la position des trains 
(et des incidents) que par des liai-
sons téléphoniques, via les chefs 
de stations. Ses actions, qui pas-
saient par le même canal, étaient 
généralement limitées à la retenue 
des trains en stations. Il n'avait 
notamment aucun moyen de gérer 
les interruptions d'alimentation 
électrique. 

On imagine le gain d'efficacité 
que peut apporter la centralisation 
des moyens d'information et 
d'action. 

Par opposition au métro, le 
PCC d'une ligne RER assure pra-
tiquement l'ensemble des fonctions 
d'exploitation. Cela est dû, pour la 
ligne A : 
— à la dimension de la ligne (74 
kilomètres) ; 
— au nombre et à la complexité 
des installations (18 postes de ma-
noeuvre contre deux, générale-
ment, sur le métro) ; 
— au trafic (800 000 voyageurs 
par jour, soit des pointes de 
63 000 voyageurs/heure) ; 

— à l'exploitation de type ban-
lieue (tous les trains n'atteignent 
pas les terminus extrêmes et ne 
s'arrêtent pas dans toutes les 
gares). 

Dans ce contexte, le moindre 
incident a des répercussions sur 
l'ensemble de la ligne. Le PCC 
permet d'identifier rapidement les 
perturbations et de prendre les 
mesures qui permettront d'en limi-
ter les impacts. 

Actuellement, la ligne A ne sau-
rait être exploitée sans PCC. Il est 
devenu le « cerveau » de la ligne ; 
il ne doit pas s'arrêter. 

Cette exigence a bien sûr des 
conséquences techniques (de fiabi-
lité, de sécurité, de maintenabilité) 
et humaines (le service doit être 
assuré 24 heures sur 24). 

Comment 
fonctionne un PCC

Le PCC de Vincennes assure : 
— l'optimisation de la circulation 
des trains, sur l'ensemble de la 
ligne : les circulations sur voies 
principales, les retournements en 
terminus, les manoeuvres sur les 
faisceaux de garage et de lavage, 
les communications avec les lignes 
SNCF et les ateliers d'entretien ; 
— l'information des voyageurs, en 
temps réel, sur tous les quais de la 

(1) Ont également participé à la rédaction de cet 
article : Thierry Bosquet, Charles-André Tisse-
rand, Alain Pinson (Département des Infrastruc-
tures et Aménagements), et Georges Carpentier 
(Département des Équipements et des Systèmes 
Électriques). 

ligne et en relation avec l'ensem-
ble du réseau ; 
— la gestion de l'énergie électri-
que de traction : alimentation des 
caténaires et protection des per-
sonnes en cas d'incidents ou de 
travaux ; 
— l'aide aux conducteurs en cas 
d'incidents ; 
— la gestion du matériel roulant. 

Pour cela, il dispose de person-
nel et de moyens techniques. 

Le personnel 

Dans la salle d'exploitation, on 
trouve : 
• des agents aiguilleurs : au nom-
bre de six, ils sont présents de 
5 heures à 1 heure du matin ; ils 
assurent : 
— la commande des itinéraires : 
départ, manoeuvre en terminus, re-
lations avec les ateliers, 
— la surveillance du respect des 
horaires au départ, 
— la surveillance de l'identifica-
tion des trains qui est la base du 
processus de suivi et de l'informa-
tion des voyageurs, 
— l'application des procédures ré-
glementaires de sécurité en cas 
d'avarie à la signalisation ; 
• des chefs de régulation : au 
nombre de trois, ils sont présents 
24 heures sur 24 ; leur rôle con-
siste : 
— à résoudre les incidents en 
maintenant la meilleure offre de 
transport possible, 
— à assister les conducteurs en 
cas d'avarie au matériel roulant, 19 
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— à gérer l'alimentation électri-
que des caténaires, 
— à assurer le suivi et la gestion 
du matériel roulant pour l'ensem-
ble du parc RATP et SNCF ; 
• un agent informateur qui n'est 
présent que les jours ouvrables : il 
collecte et distribue toutes les in-
formations internes ou externes à 
la ligne et gère les systèmes d'in-
formation des voyageurs (affichage 
de la destination des trains, poste 
central des gares) ; 
• un chef d'incident qui est géné-
ralement le cadre responsable du 
PCC et qui n'intervient que sur les 
gros incidents ; 
• deux agents du Département du 
Matériel Roulant Ferroviaire qui 
coordonnent et répartissent les in-
terventions d'entretien et de dé-
pannage. 

Les moyens techniques 

Ils sont nombreux et variés ; on 
peut les classer en trois catégo-
ries : 
• les moyens de communication : 
— téléphonie directe avec tous les 
points stratégiques (sur la voie, 
dans les postes de manoeuvre, dans 
les ateliers, dans les centres de 
maintenance...), 
— téléphonie automatique RATP, 
SNCF, PTT (Euro-signal), 
— radio avec tous les trains, 
— télé-sonorisation et télé-visuali-
sation des quais ; 
• les moyens de contrôle et de 
commande : 
— télétransmission avec les postes 
de manoeuvres locaux (installations 
de signalisation) et les postes de 
commande traction (alimentation 
des caténaires), 
— pupitres de commandes, 
— tableau de contrôle optique 
d'un développé de plus de 30 mè-
tres, 
— consoles de commandes ; 
• les systèmes d'aide à l'exploita-
tion : ce sont des systèmes infor-
matisés qui assurent des fonctions 
d'assistance mais qui, compte tenu 
du trafic de la ligne A, sont deve-
nus indispensables et ne cessent de 
se développer ; parmi les fonctions 
réalisées, citons : 

— l'identification et le suivi auto-
matique des trains, 
— la commande automatique de 
certains itinéaires, 
— une partie de l'information des 
voyageurs, 
— le calcul des retards et l'élabo-
ration des statistiques, 
— le suivi du matériel roulant. 

Pourquoi 
une extension du 
PCC à Vincennes

L'extension du PCC de Vin-
cennes répond à trois nécessités : 
— le prolongement de la ligne A 
du RER de Torcy à Chessy dans 
le cadre de la desserte ferroviaire 
du futur parc d'attractions Euro-
Disneyland qui représente onze ki-
lomètres de lignes supplémentaires 
et quatre nouvelles stations s'ajou-
tant aux 27 stations existantes ; 
— l'augmentation considérable du 
trafic sur cette ligne qui constitue 
déjà un record mondial de trafic 
sur une ligne de banlieue ; 
— la nécessité du remplacement 
des équipements du PCC de Vin-
cennes existant qui, compte tenu 
de l'exiguïté des locaux, ne peut 
être entreprise sans interruption 
de l'exploitation de la ligne A. 

Conception 
et réalisation 
du projet 

Dès que la décision du prolon-
gement à Euro-Disneyland a été 
prise, des études ont commencé 
pour déterminer son impact sur le 
PCC de Vincennes. Plusieurs solu-
tions d'aménagement et d'exten-
sion ont été proposées, la meil-
leure s'avérant de construire un 
nouveau bâtiment. 

Ce choix a été fait en avril 1988. 
La branche nord-est prolongée de-
vant être opérationnelle en mars 
1992, la mise en place des équipe-
ments techniques de commande 
centralisée devait débuter au prin-
temps 1991. Il restait donc juste 
trois ans pour mener à bien les 

Entrée du bâtiment. 

études et la réalisation du bâti-
ment qui doit recevoir, à terme, la 
commande de toute la ligne. 

Sachant que la construction du 
bâtiment prendrait plus d'une an-
née et connaissant les délais admi-
nistratifs divers, il importait de 
constituer le dossier du permis de 
construire au plus vite. Ce qui fut 
fait, en moins d'un an, grâce à la 
compétence des équipes d'études 
fonctionnelles et architecturales : 
DG/IEF (2) et ITA/UDT BAT (3). 

Un élément favorable a été de 
pouvoir conserver l'équipe qui 
avait conçu le PCC de Denfert-
Rochereau pour la ligne B et qui a 
pu mettre à profit son expérience. 

A noter qu'il existe des diffé-
rences notables entre les deux 
lignes, tant du point de vue de 
leur exploitation que des sites re-
tenus pour les PCC. Il a été pris 
en compte les évolutions organisa-
tionnelles en cours et à venir ainsi 
que les évolutions techniques. 

(2) Groupe d'« Ingénierie d'Exploitation Ferro-
viaire » de la Direction Générale. 
(3) Unité « Bâtiments » du Département des In-
frastructures et Aménagements. 



Les études relatives 
à la construction 
du bâtiment et de 
ses aménagements 

La salle d'exploitation où se si-
tuent la plupart des postes de tra-
vail a fait l'objet d'une étude ergo-
nomique où les paramètres très 
importants tels que la correction 
acoustique, le niveau d'éclairage 
de chaque poste de travail, le 
confort thermique des agents et la 
sécurité ont été analysés et traités 

leurs numériques de ces différents 
paramètres. 

Les résultats de ces analyses ont 
permis d'optimiser notamment les 
formes géométriques des coques 
de staff des plafonds mais égale-
ment la nature et la composition 
des complexes textiles utilisés en 
revêtements muraux. 

Cette étude acoustique a mis en 
évidence que les tableaux de 
contrôle optique (TCO) étaient à 
l'origine de focalisations parasites 
qu'il convenait de réduire. Pour ce 
faire, une étude a été menée par 
le réalisateur du tableau de con-

La salle d'exploitation côté pupitres opérateurs. 

en corrélation dans le but d'obte-
nir les conditions optimales de sé-
curité à chaque poste de travail. 

L'étude de la correction acousti-
que a été prépondérante. Il s'agis-
sait d'éviter aux agents de subir les 
échos des bruits ambiants en ré-
duisant les temps de réverbération 
au droit des postes de travail, sa-
chant que ce temps de réverbéra-
tion est fonction du degré d'ab-
sorption phonique des matériaux, 
de la forme géométrique des pa-
rois et de la position des sources 
sonores. 

Des simulations informatiques 
ont été effectuées à partir des va-
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Tableau de contrôle optique en cours de montage. 

trôle optique (Unité « Conduite 
du transport - Systèmes d'aide à 
l'exploitation » du Département 
des Équipements et des Systèmes 
Électriques) en étroite collabora-
tion avec : 
— le représentant de l'exploitant 
(IEF) ; 
— l'architecte (UDT BAT) ; 
— l'ergonome (Unité « Dévelop-
pement social et Organisation » du 
Département Potentiel Humain et 
Formation) ; 
— un consultant acousticien. 

Cette étude a mis en évidence 
les paramètres sur lesquels il 
convenait d'agir pour tenter de ré-
duire de manière significative les 
focalisations acoustiques préjudi-
ciables a une bonne exploitation. 
Les paramètres concernent : 
— la forme de développement du 
TCO dans la salle d'exploitation ; 
— la surface réfléchissante du 
TCO ; 
— la technologie et les matériaux 
constitutifs du TCO. 

La forme du TCO 
C'est une forme en « anse de 

panier » à trois centres qui a été 
retenue. Elle permet de disperser 
les sons en trois foyers géométri-
ques permettant, par rapport à 
une forme semi-sphérique, une 
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meilleure répartition des focalisa-
tions acoustiques. 

La surface du TCO 
Malgré tous les efforts déployés 

au niveau de l'étude des synopti-
ques, il n'a pas été possible de 
limiter la longueur totale dévelop-
pée du TCO (32 m). En revanche, 
la technologie choisie (modulaire, 
carroyée à diodes électrolumines-
centes), ainsi qu'une recherche 
fine de la sérigraphie des tracés, 
ont permis de réduire de manière 
très significative les hauteurs res-
pectives des synoptiques « signali-
sation » et « traction » ; et, tou-
jours dans un souci de diminuer la 
surface réfléchissante, il a été pré-
féré la pose du TCO sur pieds 
répartis judicieusement, en lieu et 
place d'un socle métallique 
continu. 

La technologie et 
les matériaux 
constitutifs du TCO 

La technologie carroyée, asso-
ciée à des matériaux absorbants et 
une technique (carreaux micropo-
reux), permettra, si les essais en 
cours le vérifient, de disposer, là 
où le TCO ne comporte pas 
d'informations à l'usage de l'ex-
ploitant (15 à 20 % de la surface) 
de remplacer ces carreaux «vier-
ges» par des carreaux traités 
acoustiquement (carreaux micro-
poreux ou carreaux revêtus d'un 
matériau absorbant) qui, eux au-s-
si, contribueront à la réduction de 
la focalisation des sons nuisibles à 
une bonne exploitation de la salle. 

L'étude de l'éclairage a conduit 
pour la salle d'exploitation au 
choix d'un éclairage naturel zéni-
thal et indirect modulable par 
l'action de stores motorisés. 

L'éclairage artificiel est assuré 
par des rampes lumineuses fluores-
centes directes et indirectes et des 
spots à lampes halogènes basse 
tension incorporés dans le faux-

particulière visant notamment à in-
troduire de l'air frais en partie 
basse qui repoussera naturellement 
l'air chaud et vicié en partie supé-
rieure où il sera repris et évacué. 
Ce système procure, par rapport 
au système conventionnel générant 
un brassage, un gain de puissance 
frigorifique et une amélioration in-
contestable de la qualité de l'air. 

Pour faire face aux risques liés à 
l'incendie, aux coupures inopinées 
de courant ainsi qu'aux intrusions 
indésirables, il a été mené une 
étude globale portant sur la cons-
truction, la détection et les 
moyens de lutte antifeu. 

Les risques d'incendie sont pris 
en compte dans la protection des 
locaux importants d'abord par la 
construction de murs et de portes 
résistant au feu pendant deux 
heures, ensuite par la mise en 
place d'appareillages permettant 
de déceler l'augmentation de tem-
pérature et de déclencher l'alerte. 

Les câbles d'alimentation des 
différents appareillages sont pro-
pagateurs ni de flammes ni de va-
peurs toxiques en cas d'incendie. 

Pour remédier aux coupures 
inopinées de courant, des ondu-
leurs ont été installés afin d'ali-
menter sans discontinuité les appa-

ee; 

e,› 

reillages importants et l'éclairage 
de secours. Un tableau de contrôle 
optique, où toutes les alarmes 
principales sont reportées, permet 
au gardien de veiller à la sécurité 
incendie. 

La construction 
du bâtiment 

Le bâtiment abritant l'extension 
du PCC de Vincennes mesure 
30 mètres de longueur, 18 mètres 
de largeur et 11 mètres de hau-
teur. Il est construit dans le pro-
longement ouest du PCC existant 
au-dessus de la gare de Vincennes 
de la ligne A du RER. 

Au rez-de-chaussée, sont ins-
tallés les locaux techniques sur une 
surface de 550 m2 ; à l'étage, se 
situe la salle d'exploitation d'une 
surface de 358 m2 utiles. 

La structure du bâtiment, en bé-
ton armé, a nécessité la mise en 
oeuvre de 515 m3 de béton et 73 
tonnes d'acier. 

Des contraintes liées à l'environ-
nement ont conditionné une archi-
tecture très soignée notamment en 
ce , qui concerne les parois exté-
rieures qui sont constituées d'un 
bardage céramique de modules 

plafond en staff ; les éclairages à 
variation de niveau d'éclairement 
donnent un haut confort visuel né-
cessaire au travail sur écran 

L'étude du confort thermique a 
conduit à adopter pour la salle 
d'exploitation, présentant une 

`
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Jeux de lumière dans le faux-plafond de la salle d'exploitation. 22 grande hauteur, une climatisation 

T
A

/A
ud

io
vi

su
el

 



V 

feWallieig".„ <

Hall rez-de-chaussée. 

carrés de 60 centimètres de côté 
avec isolation thermique incor-
porée. 

Des jardinières extérieures car-
relées bordent les cheminements 
piétons et soulignent les contours 
du bâtiment. 

En ce qui concerne les aména-
gements, les architectes d'intérieur 
ont voulu créer un espace clair et 
dynamique empreint de rigueur et 
de sobriété afin que les visiteurs 
français et étrangers conservent de 
l'aspect d'ensemble une idée de 
technicité de pointe intelligente, 
discrète et efficace. 

Pour répondre aux impératifs de 
délais et de coût mais également 
pour s'assurer que la qualité re-
quise à chaque niveau de la cons-
truction était obtenue, il était es-
sentiel de mettre en place une or-
ganisation efficace. 

Cette organisation a été créée 
dès que les Départements RER et 
SIT (4) eurent défini, dans un pro-
gramme, les grandes lignes du pro-
jet. De ce jour, les Départements 
ITA et ESE (5) constituèrent pour 

(4) Département des Systèmes d'Information et de 
Télécommunications. 
(-5) Département des Équipements et Systèmes 
Électriques. 

la construction et les aménage-
ments du bâtiment une cellule tous 
corps d'état composée d'une 
équipe études-travaux de l'UDT 
BAT comprenant l'architecte, 
l'architecte d'intérieur, les spécia-
listes bâtiment tous corps d'état, et 
d'une équipe études-travaux du 
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Département ESE comprenant les 
spécialistes en électricité de bâti-
ment. 

Cette cellule a produit le dossier 
de permis de construire puis les 
dossiers de consultation des entre-
prises, l'ouvrage ayant été décom-
posé en trois parties distinctes : 
— le gros oeuvre et les aménage-
ments représentant 76 % du mon-
tant global de l'opération ; 
— le chauffage, la ventilation et la 
plomberie en représentant 15 % ; 
— l'électricité en représentant 
9 %. 

Les études ont duré un an, 
d'avril 1988, date à laquelle la dé-
cision de réaliser cette opération a 
été prise, à mai 1989, date du dé-
pôt du permis de construire. 

La construction et les aménage-
ments du bâtiment ont duré qua-
torze mois, de mars 1990 à mai 
1991. 

Les équipements sont en cours 
d'installation et ceux-ci seront opé-
rationnels pour l'ouverture du pro-
longement de la ligne A à Chessy 
en mars 1992, soit quatre ans 
après la décision de procéder à 
l'extension du PCC. ■ 

6 

Perspective de la salle d'exploitation établie pour le dossier projet. 
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MINITEL
L'ÈRE DE L'INFORMATION 

par Jean-Marc Viaut, 
Département commercial. 

24 

PRÈS le développement des 
jeux et des messageries au 
milieu des années 80, le mi-
nitel des années 90 se pré-

sente davantage comme un outil 
fonctionnel et pratique. D'ailleurs, 
si la plupart des entreprises publi-
ques et des sociétés de service 
(RATP, SNCF, Air France, Mé-
téo France, banques, etc.) ont in-
vesti à tour de rôle dans cette 
technologie, ce n'est par le fruit 
du hasard ni un seul effet de 
mode. Auprès du grand public, les 
services pratiques constituent au-
jourd'hui le noyau stable de l'utili-
sation du minitel : services d'infor-
mations générales et spécialisées, 
transport et tourisme, banques. . . 
Le secteur lié aux activités d'infor-
mation, de prévision (au sens le 
plus large) et de consultation 
(fichiers, banques de données, 
comptes particuliers) est en plein 
essor. La prochaine étape, déjà 
amorcée, est celle des opérations 
directement liées à la vente : prise 
de commande, abonnements, ré-
servations, et bientôt le télépaie-
ment avec la sécurisation des 
transactions. En quelques années, 
la télématique est passée de l'ère 
du passe-temps à celle du temps 
utile. 

Les services 
télématiques grand 
public : réalité 
et mode d'emploi 

Le marché 
de la télématique 

Après avoir commencé sa con-
quête par le domicile particulier, 
le minitel s'est introduit dans le 

monde du travail (27 % de l'en-
semble de la population et 38 % 
de la population active en sont 
équipés). Peu de bureaux échap-
pent au minitel ; le micro-ordina-
teur et le minitel sont deux outils 
indispensables aux cadres des an-
nées 90 (même s'ils occupent par-
fois le bureau de la secrétaire, ils 
n'en deviennent pas moins des 
équipements incontournables). 

Et cela marche ! À tel point que 
le marché de la télématique en 
France représente aujourd'hui 5,6 
millions de terminaux distribués 
(dont 1,4 million en Ile-de-
France) ; et plus de 14 000 ser-
vices disponibles. Ces services ont 
engendré 1,5 milliard de con-
nexions en 1990 (dont 600 millions 
pour le seul annuaire électronique, 
mais seulement 5 % pour les mes-
sageries) pour un total de 100 
millions d'heures de consultation. 

Parmi les services grand public 
les plus consultés, il faut citer les 
serveurs de la SNCF (1,8 million 
environ de connexions men-
suelles), du Parisien (0,5 million), 
de Météo France (0,5 million) ou 
encore d'Air France (0,2 million). 

La RATP, avec près de 72 000 
appels mensuels en 1991, se classe 
parmi les services télématiques de 
moyenne importance. 

Le Minitel : 
les deux clés du succès 

La plupart des terminaux en 
service sont du type « Minitel 1 » ; 
le Minitel 1 est le terminal de 
base, proposé sans supplément 
d'abonnement téléphonique au ti-
tre de l'annuaire électronique en 
remplacement de l'annuaire pa-
pier. Ce type de minitel, aujour-
d'hui « déconseillé » par France 

Télécom qui cherche à « placer » 
des terminaux avec abonnements 
payants, fut à l'origine du succès 
de la télématique. Pour lancer le 
nouveau service télématique au 
milieu des années 80, France Télé-
com n'a pas hésité à organiser la 
production de 4 millions de Mini-
tel 1. France Télécom créait l'utili-
sation et le besoin par la mise en 
place d'un équipement « gratuit » 
et d'un service moteur, l'annuaire 
électronique. 

La seconde clef a été l'introduc-
tion dès février 1984 d'une tarifica-
tion appelée « kiosque ». Dans ce 
mode de tarification, France Télé-
com se charge de la facturation et 
du recouvrement des sommes dues 
par les utilisateurs, puis reverse au 
fournisseur de service un montant 
« prestation » qui lui revient, au 
prorata de la durée de la consulta-
tion. Cette solution simple a per-
mis aux serveurs de recevoir une 
rétribution du service offert, sans 
abonnement préalable : chaque 
possesseur de minitel est directe-
ment un client potentiel. 

Deux autres types de facturation 
existent : la facturation « au de-
mandé » où le fournisseur prend 
tout à sa charge (coût du transport 
de l'information + coût de la 
prestation) et la facturation « au 
demandeur » où le fournisseur 
gère directement avec les utilisa-
teurs le coût de la prestation (coût 
réseau à la charge de l'utilisateur). 

Au total, pour l'année 1990, les 
reversements aux serveurs Télétel 
par France Télécom ont atteint 1,9 
milliard de francs hors taxes. 

Chacun des modes de tarifica-
tion comprend un ou plusieurs 
accueils ; chaque accueil peut 
comprendre à son tour un ou 
plusieurs tarifs identifiés par leur 
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code d'accès. Ainsi, les 14 000 
services connectables, outre leur 
contenu, se différencient suivant 
les modes de tarification et d'ac-
cès. Deux modes d'accès cohabi-
tent : 
— soit par double numérotation : 
composition d'un numéro télépho-
nique à 4 chiffres puis saisie d'un 
code ou d'une adresse Transpac 
(exemple : 3615 RATP) ; ce mode 
d'accès permet le passage d'un 
service à un autre accessible par le 
même accueil (36 14, 36 15, 
36 16 .) ; 

Principaux modes 
de tarification 
et d'accès 
des services Télétel. 

KIOSQUE 
GRAND PUBLIC 

KIOSQUE 
PROFESSIONNEL 

ET 
D'INFORMATIONS 

SPÉCIALISÉES 

KIOSQUE 
D'INFORMATIONS 

PROFESSIONNELLES 

- soit par simple numérotation : 
composition d'un numéro télépho-
nique national à 8 chiffres. 

Le nombre impressionnant de 
services qui, pour l'essentiel, sont 
des serveurs locaux (associations, 
clubs, mairies...) ou temporaires 
(lancement d'un nouveau produit, 
déclinaison d'un événement) est 
également l'un des ingrédients du 
succès. Toute l'information souhai-
tée existe certainement sur Télé-
tel ; il reste encore à l'obtenir 
dans de bonnes conditions ! 

Tarification « au demandé » 

Accueil Mode d'accès 
au service 

Prix pour 
l'utilisateur 

(T.T.C.) 
Coût pour 

le serveur (H.T.) 

Numéro 
vert 36 05 xx xx gratuit 18,30 F/h 

Tarification « au demandeur » 

Accueil Mode d'accès 
au service 

Prix pour 
l'utilisateur 

(T.T.C.) 
Coût pour 

le serveur (H.T.) 

36 14 + code 
TÉLÉTEL 2 de service ou 0,37 F/min Aucun 

36 14 xx xx 

Tarification « kiosque » 

Accueil Mode d'accès 
au service 

Prix pour 
l'utilisateur 

(T.T.C.) 

Reversement 
au bénéficiaire 

(H.T.) 

36 15 + code 

3 tarifs 
possibles 

au choix du 
TÉLÉTEL 3 de service ou fournisseur : 

36 25 xx xx 0,84 F/min 23,73 F/h 
0,98 F/min 30,78 F/h 
1,25 F/min 44,86 F/h 

2 tarifs 
TÉLÉTEL 3 
PROFES-
SIONNEL 

36 16 + code 
de service ou 

36 26 xx xx 

possibles 
au choix du 
fournisseur : 
0,98 F/min 30,78 F/h 
1,25 F/min 44,86 F/h 

36 17 + code 
TÉLÉTEL 4 de service ou 2,19 F/min 86,26 F/h 

36 27 xx xx 

TÉLÉTEL 6 36 28 xx xx 5,48 F/min 237,10 F/h 
TÉLÉTEL 7 36 29 xx xx 9,06 F/min 402,36 F/h 

(*) Voir l'article de Yo Kaminagai et Lorenzo 
Sancho de Coulhac paru dans le précédent numé-
ro de notre revue : « Le Schéma Directeur de 
l'Information des Voyageurs ». 

36 15 RATP • 
• 

l'information 
pratique 

La RATP propose un réseau de 
transport performant mais com-
plexe, dont la connaissance com-
plète exige l'accès à une masse de 
données importante et qui varie 
dans le temps. La mise en place 
de toute une batterie de systèmes 
d'information, complémentaires 
dans leurs fonctionnalités et ex-
haustifs dans le niveau d'informa-
tion, est une nécessité : centre 
d'information téléphonique, guides 
et plans, automates d'information, 
écrans, panneaux indicateurs de 
destination, etc. 

Ces systèmes, aux caractéristi-
ques et technologies différentes, 
répondent suivant le lieu et la si-
tuation aux incertitudes que se po-
sent le voyageur, ou plutôt les dif-
férents types de voyageurs ("). 

Les systèmes d'information per-
mettent à la fois l'apprentissage 
des transports collectifs, facilitent 
le choix, la préparation et la réali-
sation d'un déplacement. 

Le minitel permet de toucher le 
voyageur là où la RATP n'est pas 
directement présente : domicile, 
bureaux, hôtels... Par son service 
Télétel, la RATP offre au public 
en tout lieu et en toute heure les 
informations pratiques dont il a 
besoin. Pour atteindre le voyageur 
intentionné ou potentiel (mais éga-
lement pour se démarquer des au-
tres serveurs), le 36 15 RATP a 
développé dès sa mise en service 
trois qualités principales. Il a choi-
si d'être : 
— pratique : il est une aide pour 
le public ; on le consulte pour 
s'informer ; 
— fonctionnel: il doit être capa-
ble de répondre à toutes les ques-
tions que se pose l'utilisateur 
éventuel ; celui-ci peut ainsi accé-
der à l'information qu'il recherche 
et ce, sans apprentissage préa-
lable ; 
— performant : il doit posséder un 
niveau de performances à la hau-
teur de l'environnement télémati-
que concurrentiel dans lequel il 
évolue ; la RATP, entreprise de 25 
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pointe, se doit d'offrir un service 
télématique moderne et d'un haut 
niveau de qualité. 

Les objectifs du 
36 15 RATP 

Le service 36 15 RATP répond 
à quatre objectifs majeurs conte-
nus dans le Schéma Directeur de 
l'Information des Voyageurs : 
— un objectif promotionnel : il 
affirme la présence de la RATP et 
des transports collectifs au domi-
cile même des clients potentiels et 
sur leurs lieux de travail ; il pré-
sente les avantages de ceux-ci, et 
favorise des déplacements ; 
— un objectif pédagogique : il per-
met l'apprentissage des réseaux, 
des règles et conditions d'utilisa-
tion des transports en commun ; 
— un objectif opérationnel : il aide 
à préparer et à programmer un 
déplacement ; 
— un objectif approprie i f : il per-
met au voyageur de préparer un 
itinéraire en fonction de ses choix 
personnels et de mieux maîtriser 
ainsi les réseaux de transport. 

Le public visé 
Le service 36 15 RATP s'adresse 

largement au public utilisateur du 
minitel (20 % de la population en 
Ile-de-France). Il vise en particu-
lier : 
— les étudiants et les jeunes, car le 
minitel est un média moderne faci-
lement utilisé et adopté par ceux-
ci (près d'un miniteliste sur deux a 
moins de 30 ans) ; 
— les cadres qui sont sur-repré-
sentés parmi les utilisateurs du mi-
nitel ; le minitel est devenu un des 
outils de la panoplie des cadres au 
même titre que l'agenda, le télé-
phone et le micro-ordinateur ; 
— les Parisiens et habitants de la 
petite couronne : Paris et sa proche 
périphérie sont plutôt bien équipés 
en minitel et correspondent en ou-
tre à la zone de plus forte desserte 
RATP ; actuellement 45 % des 
appels à 36 15 RATP proviennent 
de Paris intra-muros ; 
— enfin, les non-résidents, pour 
qui le service 36 15 RATP, acces-

sible dans toute la France et à 
l'étranger, est l'un des moyens les 
plus pratiques pour joindre la 
RATP (environ 8 % des appels 
proviennent de la province avec 
quelques appels de l'étranger). 

Les principes 
de la conception 
du 36 15 RATP 

Pour répondre à ses objectifs et 
satisfaire le public visé, 36 15 
RATP tente d'utiliser au mieux les 
forces et les atouts de ce média 
(couverture géographique, exploi-
tation en direct, simplicité d'utili-
sation) et d'en éviter les handicaps 
(fonctions encore restrictives, nor-
me vidéotex fortement limitative 
quant au graphisme). 

Le minitel est un média vivant : 
disponible 24 heures sur 24, il peut 
largement évoluer 24 heures sur 
24. Il permet, dans certains cas, la 
diffusion immédiate, et en temps 
réel, des informations (état du tra-
fic et événements importants). 

Le centre serveur informatique 
permet de disposer d'une capacité 
de mémoire importante : depuis 
un minitel, on peut ainsi avoir un 
accès rapide à des informations va-

niées, rares et surtout très nom-
breuses, parmi celles qui décrivent 
le réseau de transport de la 
RATP. 

Le minitel est interactif et convi-
vial : c'est là un de ses points forts 
qui le distinguent des autres mé-
dias car à tout instant le minitel 
permet non seulement à l'utilisa-
teur de réagir, mais d'intervenir 
parfois sur le contenu même de la 
consultation. 36 15 RATP vise à 
dialoguer en dynamique avec l'uti-
lisateur et non pas seulement à se 
laisser consulter. 

Le service 36 15 RATP se diffé-
rencie par son traitement graphi-
que. Il dispose pour cela, malgré 
les limites actuelles de la norme 
vidéotex, d'un traitement dynami-
que, d'une ergonomie étudiée, 
d'un graphisme recherché afin de 
faciliter sa consultation et d'éviter 
des traitements différents entre les 
rubriques et informations affi-
chées. 

Enfin, il permet à un individu 
non spécialisé d'accéder à une 
base de données complexe sans 
aucune difficulté. L'utilisateur bé-
néficie de choix clairement identi-
fiables, intégrés à un ensemble de 
suites logiques, tout au long de la 
consultation. 36 15 RATP anticipe 
dans certains cas les besoins de 
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l'utilisateur en lui proposant plu-
sieurs suites logiques ou pratiques 
après une première interrogation ; 
l'utilisateur peut ainsi circuler dans 
une arborescence sans utiliser plu-
sieurs mot-clés successifs. La pro-
gression dans le service apparaît 
linéaire et cohérente à l'utilisateur. 

L'accès et l'audience 

Deux codes d'accès externes 
existent : 36 15 code RATP et 
36 16 code SITU (accès direct au 
formulaire de saisie de la rubrique 
Situ contenue dans 36 15 RATP). 
L'accès est également possible de-
puis le réseau téléphonique interne 
en composant le 95 puis le code 
RATP. 

L'audience sur le premier tri-
mestre 1991 est de l'ordre de 2 800 
appels par jour ouvrable, soit en-
viron 72 000 appels par mois 
(3 600 heures de connexion men-
suelles). Au total, depuis le lance-
ment grand public du 36 15 RATP 
en mai 1988, près de 2,5 millions 
de connexions ont été enregis-
trées. 

Les appels durent en moyenne 
3 minutes 20 secondes (le coût 
supporté par l'utilisateur est de 
0,98 F TTC la minute, soit en 
moyenne 3,20 F par consultation). 
Cette durée relativement limitée 
des appels ne génère pas suffisam-
ment de recettes pour couvrir 
l'ensemble des investissements 
(matériels, progiciels, développe-
ments spécifiques) mais compense 
largement les frais d'exploitation. 

Le contenu du service 
36 15 RATP 

L'information contenue dans le 
36 15 RATP est très variée : le 
service peut satisfaire une de-
mande précise mais également être 
consulté sans contraintes géné-
rales, notamment en choisissant 
parmi les rubriques suivantes : 

La recherche d'itinéraires 
avec Situ 

L'application de recherche d'iti-
néraires Situ calcule pour un dé-

placement donné, à un moment 
donné, la meilleure solution en 
transports en commun. Situ est un 
dispositif interactif permettant un 
dialogue entre l'utilisateur et le 
système. La plupart des fautes 
d'orthographe sont détectées, cor-
rigées automatiquement et signa-
lées à l'usager. S'il reste une ambi-
guïté, Situ propose de choisir en-
tre plusieurs interprétations qui 
sont affichées. 

L'utilisateur a également le 
choix entre quatre formules de dé-
placement : 
— en bus seulement ; 
— en métro et RER seulement ; 
— trajet le plus rapide qui com-
bine les trois différents modes '; 
— trajet minimisant la marche à 
pied en combinant les trois modes. 

Situ est également la rubrique la 
plus utilisée avec un taux de con-
sultation de 56 % (sur 100 utilisa-
teurs du 36 15 RATP, 56 « pas-
sent » par Situ). 
Les horaires 

Pour le RER, l'application in-
dique tous les trains, les horaires 
et les correspondances d'une gare 
à une autre sur les lignes A et B 
du RER. Il suffit de préciser la 
gare de départ, celle d'arrivée, le 
jour et l'heure du déplacement : le 
service propose les heures, le nom 
du train à prendre, et les corres-
pondances éventuelles. Les ho-
raires du RER sont consultés par 
22 % des utilisateurs du 36 15 
RATP. 

Pour le métro sont indiqués les 
premiers et derniers passages de 
trains ainsi que les fréquences aux 
différentes plages horaires pour 
l'ensemble des lignes et des sta-
tions. 

Pour le bus, les premiers et der-
niers bus, le fonctionnement spéci-
fique des samedis, dimanches et 
jours fériés sont précisés ainsi que 
les fréquences aux différentes 
plages horaires. Des suppléments 
d'information sont apportés con-
cernant les lignes de bus particu-
lières comme le Montmartrobus, 
les Noctambus... 

Enfin, pour les liaisons avec les 
aéroports, une rubrique détaille la 
desserte en transports en commun 
avec les aéroports de Roissy-Char-
les-de-Gaulle et d'Orly. 
Les tarifs 

L'ensemble des tarifs sont pré-
sentés et détaillés ainsi que les 
conditions et les lieux d'achat. 
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Les renseignements 
pratiques 

Cette rubrique présente les prin-
cipaux aspects de la réglementa-
tion sur les réseaux de la RATP. 
Elle raconte également sous forme 
« animée » l'histoire en chiffres 
des transports : réseaux, trafic, 
etc. 
Un flash 
et un module d'actualités 

Ils permettent de présenter 
l'actualité des réseaux (nouvelles 
lignes, prolongements, rénovation 
des stations, travaux, ...), et celle 
des projets et des opérations 
menés par la RATP (promotions, 
animations, partenariat...). Sui-
vant l'actualité du moment, ces ru-
briques sont mises à jour plusieurs 
fois par semaine ou plusieurs fois 
par jour. 
État du trafic 

Ce module spécifique peut être 
activé en cas de perturbations im-
portantes (incidents pénalisants, 
grèves, modifications de desserte) 
pour donner l'état du trafic ligne 
par ligne de bus, métro ou RER. 
Dans ce cas, l'utilisateur des rubri-
ques Situ, horaires métro, RER 
ou bus peut également être avisé 
par l'apparition de messages 
d'incident au sein des rubriques 
consultées. 

Rubriques à thème 
D'autres rubriques sont égale-

ment affichées au sommaire d'ac-
cueil du 36 15 RATP : opération 
Autrement bus, projet Méteor, 
Tramway Saint-Denis - Bobigny... 
Ces rubriques, d'une durée d'affi-
chage de quelques mois, mettent 
en avant des événements, des pro-
jets importants pour la RATP et 
qui apporteront une amélioration 
de la desserte ou un nouveau ser-
vice aux utilisateurs des transports 
collectifs en Ile-de-France. 

Le centre serveur 

Le système est implanté sur un 
centre serveur propre à la RATP 
composé de deux mini-ordinateurs 
MINI 6 et DPS 6 BULL con-
nectés entre eux et connectés à 
deux unités dorsales Situ. Le ser-

veur permet la connexion de 96 
appels simultanés pour l'ensemble 
des applications internes et ex-
ternes (15 lignes sont réservées 
aux appels internes). 

Les terminaux des utilisateurs 
sont connectés au centre serveur 
via le service d'accès Télétel. Mis 
en place dès octobre 1982, le ser-
vice d'accès Télétel couvre 
l'ensemble du territoire national et 
est relié aux réseaux vidéotex. Ce 
service est constitué : 
— du Réseau Téléphonique Com-
muté (RTC) du côté des termi-
naux, qui permet aux utilisateurs 
de brancher leur minitel sur une 
prise téléphonique ; 
— du réseau Transpac, qui assure 
la transmission des données par 
paquets des centres serveurs vers 
les terminaux ; 
— de Points d'Accès VIdéotex 
(PAVI), afin d'assurer l'interfonc-
tionnement entre le RTC et le ré-
seau Transpac. Il faut noter que 
cette architecture, de type réseau 
de données partagées, permet 
d'établir une tarification indépen-
dante de la localisation du serveur. 

La maintenance des équipe-
ments du centre serveur est direc-
tement assurée par la RATP. 

de son serveur télématique en 
fonction des attentes et des inter-
rogations du public. 

La réflexion engagée et les mo-
difications envisagées concernent 
trois axes majeurs : 
— étendre les fonctionnalités ; 
— augmenter et faciliter le nom-
bre des connexions ; 
— bâtir une architecture système 
adaptée et évolutive. 

Dans le cadre de l'extension des 
fonctionnalités, trois pistes princi-
pales sont privilégiées : 
• la recherche de l'exhaustivité de 
l'information en matière de trans-
port (horaires, itinéraires, état du 
trafic, couverture géographique, 
etc.). 

Il s'agit de proposer l'intégralité 
de l'offre de référence RATP et 
de pouvoir suivre, en temps réel, 
les évolutions et les modifications 
de cette offre. 
• L'introduction de nouveaux mo-
des de relation sur le média mini-
tel, en particulier au niveau de la 
transaction : renouvellement de 
contrats Carte Intégrale, saisie de 
formulaires, pré-achat de titres de 
transport, gestion des titres 
trouvés... 

Outre des opérations de marke-

Minitel 
utilisateur 

Le service d'accès 
Télétel 

RTC Point d'accès TRANSPAC 
vidéotex 

Serveur 

Le « nouveau » 
36 15 RATP 

Si les résultats acquis paraissent 
largement positifs, il reste que 
l'environnement concurrentiel de 
la télématique grand public pousse 
en permanence à enrichir et à 
améliorer la qualité du service 
proposé. La RATP doit donc s'ef-
forcer d'accroître les performances 

ting direct prévues sur minitel, 
l'accent sera mis également sur la 
promotion des produits et des ser-
vices (produits touristiques, de-
mandes de catalogues et plans, dé-
clinaison de campagnes promo-
tionnelles). 
• L'ouverture plus large vers la 
ville et ses activités, notamment à 
l'aide de « reroutages » entre 
36 15 RATP et d'autres serveurs 
télématiques. 



Le reroutage est une technique 
télématique qui permet le passage 
d'un serveur à un autre sans in-
terruption de la consultation en 
cours, ni pertes de temps. La ru-
brique Situ pourrait être associée à 
des serveurs tournés vers les loisirs 
et les spectacles en Ile-de-France ; 
il s'agit de relier directement une 
destination (théâtre, musée, parc 
de loisirs) à une desserte optimisée 
par les transports en commun (cal-
culée par Situ). 

L'augmentation du nombre des 
accès est également prévue. Ac-
tuellement, le centre serveur « sa-
ture » rapidement lors de con-
nexions en nombre ce qui interdit 
l'accès à de nombreux utilisateurs 
potentiels. On ne cherchera pas à 
absorber systématiquement toutes 
les pointes de trafic : des scores de 
12 à 13 000 appels par jour ont 
déjà été enregistrés en période de 
grèves (la demande potentielle 
normale est estimée à plusieurs di-
zaines de milliers d'appels). Il est 
nécessaire de faciliter le trafic en 
augmentant les accès et en optimi-
sant les temps de consultation. 
Dans une première phase, le nom-
bre des accès simultanés sera porté 
de 96 à 128. En terme de trafic, 
l'objectif est de doubler le nombre 
de connexions en trois ans (5 000 
appels par jour ouvrable en 1994). 

La nouvelle architecture prévue 
intégrera des équipements infor-
matiques dédiés à la télématique. 
Les équipements actuels n'autori-
sent pas l'évolutivité du système ni 
l'extension de nouvelles fonctions. 
L'architecture future permettra 
une exploitation plus souple et 
plus facile du centre (gestion des 
équipements, mise à jour des don-
nées, statistiques...) tout en assu-
rant une plus grande fiabilité ainsi 
qu'une plus grande sécurité (pertes 
de connexions limitées, risques de 
saturation diminués). 

Schématiquement, cette archi-
tecture associera deux équipe-
ments serveur BULL DPX2/340 
connectés entre eux et avec les 
deux dorsaux Situ, DPX2/210, via 
le réseau ETHERNET (TCP-
IJDP/IP), réseau local à haut dé-
bit. Chaque application sera instal-
lée en double, une fois sur chaque 

Micro-ordinateur pour exploitation 
des statistiques 

Réseau ETHERNET 
Console 
système 

e'Ve, 

Accès internes 

j Équipement serveur 
DPX 2/340 

Disques durs données 

Sauvegarde 
Streamer 

Situ 
DPX 2/210 
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Nouvelle architecture du 36 15 RATP. 

équipement serveur, afin d'optimi-
ser les temps de transaction et de 
limiter la perte de connexions (ce-
la évitera également qu'une panne 
sur l'un des équipements ne blo-
que complètement le service). 
L'ensemble de l'application sera 
porté sous UNIX (progiciel d'ex-
ploitation standard, très utilisé 
dans le domaine des communica-
tions) en langage C, autorisant 
ainsi une large adaptabilité et évo-
lutivité. Un certain nombre de ru-
briques (actualités, état du trafic) 
pourront être mises à jour aussi 
bien depuis une console déportée 
dédiée que depuis un minitel (avec 
protection et procédure d'identifi-
cation du gestionnaire) de façon à 
faciliter la prise en compte des in-
formations « temps réel ». 

** 
Le succès du 36 15 RATP 

n'entraîne pas la disparition à plus 

ou moins long terme des systèmes 
d'information traditionnels tels 
que le téléphone ou la cartogra-
phie. Ces systèmes correspondent 
à des comportements, à des habi-
tudes, à des profils d'utilisateurs 
qu'il convient de satisfaire dans 
leur diversité. Il serait illusoire de 
tout miser sur un seul système ca-
pable de tout faire, en tout lieu et 
en toute heure. 

Il reste que le minitel représente 
un formidable média en adéqua-
tion avec son époque. La RATP a 
su parfaitement l'intégrer dans sa 
panoplie des systèmes d'informa-
tion en ouvrant un serveur Télétel 
offrant une véritable information 
de qualité. Elle doit aujourd'hui 
poursuivre ce développement avec 
la même ambition et favoriser l'ac-
cès du 36 15 RATP au public le 
plus large. ■ 

L'ensemble des nouveaux équipements et fonctionnalités seront intégrés 
progressivement au sein du service 36 15 RATP : 
— fin 91: déménagement des équipements télématiques de la RATP sur le 

nouveau site de Neuilly-Plaisance ; 
— mi-92: installation progressive des nouveaux équipements ; 
— fin 92: mise en place du reroutage entre 36 15 RATP et des serveurs 

externes et mise en place des éléments temps réel ; 
— 1993 : mise en place des modules de vente et d'aide à la vente. 
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Nouvelles diverses I 

LLI-S D LA RAT 3 

CLASSE UNIQUE SUR LE RÉSEAU DU MÉTRO 

D
EPUIS le le' août 1991, la l'e 
classe n'existe plus sur le ré-
seau du métro. 

Alors qu'elle correspondait à 
l'origine à une offre de confort supé-
rieure à celle de la 2e classe (les 
voitures de l'e classe étaient notam-
ment pourvues de sièges rembourrés 
tandis que celles de 2e classe étaient 
équipées de banquettes en bois), la 
« première » ne se distinguait plus 
ces derniers temps de la « seconde » 
que par quelques marques de cou-
leur sur les flancs des voitures et le 
prix majoré des titres de transport qui 
lui étaient associés. 

Son image s'était souvent ternie 
dans l'esprit du public qui ne voyait 

plus en elle que la survivance d'un 
privilège ségrégatif archaïque, totale-
ment anachronique, d'autant plus 
que le métro parisien était le seul 
réseau urbain au monde à maintenir 
une répartition de ses utilisateurs 
dans deux classes différentes. 

Après avoir franchi un premier paS 
en 1982 en permettant à tous d'y 
accéder jusqu'à 9 heures le matin et 
à partir de 17 heures le soir, la RATP 
a donc décidé de mettre fin cet été à 
la l' classe dans le métro, laquelle 
lui rapportait moins de 2 % de ses 
recettes commerciales et se révélait 
être la cible privilégiée des auteurs 
de graffitis ou autres actes de vanda-
lisme. 

Cette mesure anticipe d'ailleurs 
l'arrivée des nouvelles générations de 
matériel roulant dérivées du proto-
type BOA, dont la caractéristique 
d'intercirculation entre les voitures 
aurait rendu difficiles par la suite les 
tâches des contrôleurs. 

Le travail de banalisation des voi-
tures, ainsi que celui de dépose des 
panneaux signalétiques indiquant sur 
les quais l'emplacement des voitures 
de première, sont en cours. 

La l classe subsiste cependant sur 
le RER, de façon à ce qu'il reste, 
dans le cadre de l'interconnexion, en 
conformité avec les lignes SNCF. • 

NAISSANCE DE LA SOCIÉTÉ « SYSTRA

I
A RATP et la SNCF avaient, en 

mars 1990, avec l'accord du 
Gouvernement, engagé le 
processus de rapprochement 

de leurs filiales d'ingénierie respec-
tives, SOFRETU et SOFRERAIL, char-
gées de diffuser dans le monde entier 
leur savoir-faire en matière d'exploi-
tation et de conception de réseaux 
de transports publics (voir le numéro 
de juillet-août-septembre 1990 de 
notre revue). 

Préparé en fait depuis plusieurs an-
nées sous l'impulsion de Maurice 
Ernst, Directeur général adjoint à la 
RATP chargé des Affaires internatio-
nales, ce rapprochement a pour but 
de constituer, à partir d'un potentiel 
de plus d'un demi-millier de spécia-
listes de l'ingénierie internationale, un 
ensemble mieux coordonné, donc 
plus efficace, capable de fournir un 
effort commercial important et d'offrir 
une gamme étendue de compétences 
couvrant la conception, la réalisation 
et l'exploitation de systèmes de trans-
port variés : TGV, dessertes interur-
baines, suburbaines et urbaines, mé-
tros classiques et automatiques, 
tramway, bus... 

L'orientation de principe ainsi défi-
nie a été dernièrement concrétisée 
par la signature, le 12 juillet 1991, 
entre MM. Christian Blanc, Président-
Directeur général de la RATP, et Jac-
ques Fournier, Président de la SNCF, 

d'un nouveau protocole d'accord 
fixant les modalités pratiques de 
l'opération, lesquelles seront présen-
tées prochainement aux conseils 
d'administration des deux entreprises 
avant d'être mises en oeuvre. 

Dans une première étape, SOFRE-
TU et SOFRERAIL vont toutes deux 
devenir les filiales d'une seule et 
même société, un holding qui pren-
dra le nom de « SYSTRA » et dont le 
capital sera détenu en majorité par la 
RATP et la SNCF, plus précisément 
par une filiale commune qu'elles 
créeront à cet effet entre elles, à 
parts égales. 

Les banques actuellement action-
naires de SOFRETU et de SOFRERAIL 
participeront à cette restructuration. 

La société holding sera une société 
à Directoire et à Conseil de surveil-
lance. Le Président du Directoire sera 
Paul-André Bolgert, Président-Direc-
teur général de SOFRETU ; celui du 
Conseil de surveillance Philippe Rou-
meguère, Directeur général adjoint à 
la SNCF. 

Dans cette première étape, qui 
constitue une phase transitoire visant 
à assurer l'unité de la stratégie, du 
management et de la communication 
externe de l'ensemble des activités 
des deux filiales, SOFRETU et SOFRE-
RAIL conserveront chacune la res-
ponsabilité de la réalisation de leurs 
contrats et les moyens correspon-

dants. SOFRETU continuera donc l'an 
prochain à développer ses missions 
opérationnelles dans sa propre struc-
ture, cependant que certaines fonc-
tions de pilotage ou de logistique se-
ront placées en commun et ratta-
chées, sous forme de cellules légères, 
à la société holding SYSTRA. SOFRE-
TU recherchera et expérimentera 
alors avec SOFRERAIL toutes les 
formes utiles de coopération, en ex-
ploitant au mieux les complémenta-
rités, mais tout en maintenant vivaces 
ses racines dans la RATP, où elle 
puise l'essentiel de ses ressources hu-
maines et techniques. 

Une intégration plus poussée est 
envisagée dans une deuxième étape 
pour améliorer encore la compétiti-
vité. 

Mais déjà, les deux filiales se sont 
installées et cohabitent dans un im-
meuble situé près de la gare Saint-
Lazare, au 5/7, avenue du Coq, dans 
le 9e arrondissement de Paris : SO-
FRETU a déménagé fin septembre ; 
SOFRERAIL a suivi début octobre. Et 
il est prévu que cet immeuble puisse 
également accueillir OFERMAT Déve-
loppement, organisme spécialisé 
dans la coopération technique ferro-
viaire. • 

(D'après « La lettre de la RATP », 
édition spéciale SOFRETU du 15 juillet 1991.) 
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RECONSTRUCTION DU FRANCHISSEMENT 
DE LA RN 186 

PAR LE RER À LA CROIX DE BERNY 

32 

FIN de permettre à la A Direction 
Départementale de l'Équipe-
ment des Hauts-de-Seine de 
procéder à la première phase 

de réalisation de l'autoroute A 86 
dans le secteur de la gare de La 
Croix de Berny à Antony, opération 
déclarée d'utilité publique par décret 
du Conseil d'Etat du 20 septembre 
1984, il a été demandé à la RATP 
d'exécuter d'importants travaux d'ac-
compagnement consistant en la re-
construction du pont-rails de la ligne 
B du RER situé au nord de la gare 
précitée. 

En effet, la première phase de réa-
lisation de l'A 86 comprenant d'une 
part le calibrage de la Route Natio-
nale 186 à trois files de circulation 
dans les deux sens, et d'autre part la 
fabrication de deux voiles en parois 
moulées servant d'appui central aux 
deux tranchées couvertes de l'auto-
route, celle-ci nécessitait l'adaptation 
préalable du pont-rails franchissant 
la RN, lequel livre passage à deux 
voies ferrées. 

Comme l'exploitation de la ligne B 
ne devait en aucun cas être interrom-
pue, il a fallu, avant d'entreprendre 
la reconstruction proprement dite, dé-
vier provisoirement les voies du RER. 

Démarrés mi-1987, les travaux de 
réalisation de la déviation provisoire, 
d'une longueur totale d'environ 275 
mètres, ont duré près d'un an, depuis 
le gros oeuvre jusqu'aux équipe-
ments. À partir de fin mai 1988, les 
trains ont alors circulé sur une esta-
cade en courbe construite à l'est de 
l'ouvrage et formée, pour chaque 
voie, d'une succession de trois ta-
bliers auxiliaires de grande longueur 
se raccordant à la plate-forme exis-
tante par l'intermédiaire de deux 
talus. 

La DDE 92 a mis à disposition de 
la RATP les terrains nécessaires à la 
construction de cette déviation, les-
quels lui ont été restitués à la dépose 
de celle-ci. 

La modification du tracé de la ligne 
ayant eu une incidence sur les points 
d'arrêt des convois, des travaux con-
nexes de rescindement des quais et 
de reprise de la signalisation ont dû 
être effectués en gare de La Croix de 
Berny. 
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Par ailleurs, pour assurer la sécurité 
du trafic tant RER que routier, des 
portiques de protection de deux 
types ont été placés aux abords de 
l'estacade : les premiers de signalisa-
tion du gabarit routier, limité à 4,30 
mètres, et les seconds d'arrêt des vé-
hicules dépassant le gabarit permis. 

Après déséquipement et démolition 
du pont-rails initial, la construction de 
l'ouvrage définitif a pu être entre-
prise. 

L'ouvrage reconstruit est constitué 
de deux travées de 31 mètres de 
portée chacune et de 11 mètres de 
largeur, offrant une hauteur libre mi-
nimale de 4,60 mètres et supportant 
690 mètres carrés de tablier d'épais-
seur variant de 0,92 à 0,98 mètre. 

Le basculement des deux voies du 
RER sur ce nouvel ouvrage a eu lieu 
en mars 1991. 

Le déséquipement et l'enlèvement 
des voies provisoires, puis le rétablis-
sement des quais et de la signalisa-
tion de la gare de La Croix de Berny 
dans leur configuration d'origine, ont 
immédiatement suivi, ainsi que la re-
mise en état de l'environnement. 

Cette opération, de grande am-
pleur, aura duré au total plus de 
quatre ans. • 
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CRÉATION D'UNE SORTIE SUPPLÉMENTAIRE 
ET REMANIEMENT DU TERMINAL BUS 

À LA GARE RER D'ANTONY 

rn

-C 

D
EPUIS une dizaine d'années, le 
site de la gare d'Antony, sur la 
ligne B du RER, est le siège 
d'importants travaux d'aména-

gement visant à faciliter l'accessibilité 
du public aux différents modes de 
transport proposés sur le lieu : RER, 
bus... et maintenant VAL. 

Fin 1981 déjà, une dalle piétonne 
avait été construite au-dessus des 
voies et quais de la ligne B entre le 
bâtiment voyageurs et le pont de la 
rue Auguste Mounié au sud, afin 
d'améliorer la sécurité des usagers 
aux abords de la gare. 

Puis, en juin 1990, un second pont 
reliant le boulevard Pierre Brossolette 
à la rue Velpeau, franchissant les 
voies et quais côté nord, avait été 
réalisé pour améliorer la circulation 
dans le secteur, en particulier pen-
dant les travaux du VAL qui nécessi-

4 

Le remaniement 
du terminal bus 

Celui-ci a été scindé en deux par-
ties : 
— boulevard Pierre Brossolette, le 
trottoir côté RER a été partiellement 
modifié pour recevoir la piste d'arri-
vée des véhicules et les arrêts de 
descente des passagers ; 
— rue Velpeau, deux pistes de dé-
part avec quais équipés d'abris d'at-
tente ont été créés. 

Le poste de commande local a été 
installé dans l'aile nord du bâtiment 
voyageurs de la gare RER. 

Cette aile nord a également ac-
cueilli le poste éclairage-force de la 
gare, qui a dû être déplacé pour 
dégager les environs du terminal. 

talent la fermeture provisoire de la 
rue Velpeau. 

Et dernièrement, deux opérations 
se sont achevées juste avant la mise 
en service de la desserte VAL de 
l'aéroport d'Orly : 
— le remaniement du terminal bus ; 
— la création d'une sortie mécanisée 
supplémentaire. 

MO Y 

canique compact de 5,30 mètres de 
dénivelée et de 1 mètre de largeur 
de marche et, d'autre part, un esca-
lier fixe de 1,60 mètre de largeur 
constitué de deux volées de 16 mar-
ches chacune. 

Cette sortie mécanisée prend ori-
gine sur le quai direction « Massy-
Palaiseau » et débouche vers le ter-
minal bus côté départs. Au palier 
bas, elle est équipée de quatre pas-
sages anti-fraude ainsi que d'une 
grille de fermeture. 

*** 

Les nouvelles installations (terminal 
bus et sortie mécanisée) ont été 
mises en service le 13 septembre 
1991. 

Quelques jours plus tard, fin sep-
tembre, ont pris fin par ailleurs les 
travaux de génie civil de l'élargisse-
ment du pont Mounié. Son ouverture 
à la circulation aura lieu après achè-
vement des interventions de voirie. 

Enfin, une dernière touche viendra 
parachever l'aménagement du sec-
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La création d'une sortie 
mécanisée supplémentaire 

Au nord du bâtiment voyageurs, 
une gaine de 3,50 mètres d'ouverture 
a été percée, dans laquelle ont été 
implantés, d'une part, un escalier mé-

teur : il s'agit de la création d'un parc 
de stationnement d'intérêt régional et 
d'un complexe immobilier au nord du 
nouveau pont. Ces opérations seront 
réalisées ultérieurement par la SEMA-
VA (Société d'Economie Mixte d'Amé-
nagement de la Ville d'Antony). la 
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NOL-VEAUX ACCÈS SUR LE MÉTRO 
LIGNES 5 et 13 

34 

Escaliers mécaniques 
ligne 5 

Sur la ligne 5 du métro, deux nou-
veaux escaliers mécaniques de type 
compact, permettant une sortie di-
recte des stations « Bobigny-Pablo 
Picasso » d'une part, et « Hoche » 
d'autre part, ont été installés récem-
mènt. 

A « Bobigny-Pablo Picasso », l'es-
calier, de 6,50 mètres de dénivelée et 
0,60 mètre de largeur de marche, 
relie le quai « arrivée » de la station 
au niveau du sol rue Carnot. Il dé-
bouche face à l'extrémité sud du ter-
minal bus. Il a été mis en service le 
25 juillet 1991. 

Quant à celui de la station 
« Hoche » à Pantin, il permet de re-
joindre l'air libre au 50 de l'avenue 
Jean Lolive (RN 3) à partir du quai 
direction « Bobigny » situé 8,32 mè-
tres plus bas. Sa largeur de marche 
est de 1 mètre. Il a été mis en service 
le 22 juillet 1991. 

Couloir de correspondance 
ligne 13 

Le 29 septembre 1991, à « Porte 
de Clichy » (17e arrondissement de 
Paris), un couloir de correspondance 
permettant les échanges entre la sta-
tion de la ligne 13 du métro et la 
gare SNCF de la ligne C du RER 
inaugurée le 25 septembre, a été ou-
vert au public. 

Partant du couloir RATP situé sous 
le boulevard Bessières et au-dessus 
de la voûte de la ligne 13 du métro, 
ce couloir, constitué d'un cadre en 
béton armé de 73,60 mètres de lon-
gueur développée, 3,56 mètres de 
largeur et 2,58 mètres de hauteur, 
suit d'abord l'avenue de Clichy, tra-
verse ensuite la rue Fragonard puis 
pénètre dans le domaine SNCF au 
droit de la gare de Porte de Clichy. 

A l'exception d'un tronçon de 9,20 
mètres exécuté en première phase 
par la SNCF côté gare ligne C, la 
construction de l'ouvrage (travaux 
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préparatoires, gros oeuvre, aménage-
ments, équipements) a été entière-
ment réalisée par la RATP. 

Le couloir est désormais propriété 
de la SNCF. La limite de domanialité 
entre les deux entreprises a été maté-
rialisée par la pose d'une grille au-
tomatique côté pénétration vers la 
ligne 13. • 

EXPLOITATION DU RÉSEAU BUS 

Prolongement de 
la ligne 463 

Le 17 juin 1991, la ligne 463, des-
serte de la ville nouvelle de Saint-
Quentin-en-Yvelines, a été prolongée 
de Trappes (Pissaloup) à Elancourt 
(Diderot). 

Le prolongement, d'une longueur 
de 0,4 km, est inclus dans la troi-
sième section de tarification. 

Suppression de 
la desserte du Centre 
horticole de Rungis 

Depuis le 8 juillet 1991, la ligne 231 
— « Villejuif (Louis Aragon - Métro) / 
Rungis (La Fraternelle - RER) » — ne 
dessert plus, faute de fréquentation, 
le Centre horticole de Rungis. 

Toutes les courses sont donc main-
tenant assurées directement dans 

Rungis en empruntant les rues Notre-
Dame et du Marché. 

Cette modification n'a eu aucune 
incidence sur le sectionnement de la 
ligne. 

Aménagements réservés à 
la circulation des autobus 

Au cours du mois de juin 1991, 
trois nouveaux couloirs dans le sens 
de la circulation générale ont été mis 
en service dans la capitale : 
— le premier rue du Père Corentin, 
côté pair (14e arrondissement), de la 
rue de la Tombe-Issoire au n° 72 de 
la rue (490 m), sur les itinéraires des 
lignes 28 et 38 ; 
— les deux autres boulevard Sérurier 
(19e arrondissement) : côté impair en-
tre la rue du Léman et la rue de 
Belleville (80 m), sur le parcours de la 
ligne PC intérieure d'une part, et côté 
pair de l'avenue de la Porte des Lilas 
à l'entrée principale de l'hôpital Ro-
bert Debré (270 m), sur le parcours 
de la ligne PC extérieure d'autre part. 

En outre, fin mai 1991, le couloir de 
50 mètres dans le sens de la circula-
tion créé début 1989 place de la 
Porte de Châtillon (14e arrondisse-
ment) et utilisé par les lignes 194 et 
195, a été prolongé de 60 mètres 
dans l'avenue du même nom côté 
impair. Le couloir de 110 mètres ainsi 
formé s'étend de l'avenue Ernest 
Reyer au boulevard Brune. 

En juin également, le couloir de 
480 mètres dans le sens existant ave-
nue du Général Leclerc (toujours 
dans le 14e arrondissement), entre la 
place Victor Bosch et le boulevard 
Brune, sur le trajet de la ligne 68, a 
été supprimé. 

Enfin, en juillet, le couloir de 430 m 
dans le sens créé boulevard Victor 
(15e arrondissement), de l'avenue de 
la Porte de Sèvres à la rue de la 
Porte d'Issy, a été transformé en site 
propre latéral unidirectionnel par la 
pose de bordurettes. Il n'est plus em-
prunté que par la ligne PC exté-
rieure. • 



TRAFIC ET SERVICE DE L'ANNÉE 1991 
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VUES 
DES TRAVAUX 
EN COURS 

Prolongement de la ligne A du RER 
à Chessy/Parc Euro-Disneyland 
Q Vue aérienne des gares RER et TGV sur le 

site de Chessy. 

® Couverture des voies et quais de la gare de 
Bussy-Saint-Georges. 

® Intérieur du bâtiment du tour en fosse en 
arrière-gare de Torcy, après pose des voies 
sur pilotis. 

Construction de la ligne de tramway 
« Saint-Denis - Bobigny » 

® Travaux de voirie avenue Youri Gagarine à 
Bobigny, de part et d'autre de la plate-forme 
en site propre. 

Réalisation du complexe de maintenance 
du tramway à Bobigny 
® Fondations du hall diagnostic sur le site des 

ateliers de la ligne 5. 
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Construction de la ligne Méteor 
llot Mazas (Paris 12°) 
® Passage sous le futur immeuble du 221-223 

rue de Bercy. 

um 

1/4> 

•kelificee, 

e.e 

Agrandissement des ateliers de Saint-Ouen 
le phase) 

Bâtiment révision. 

1. 

-fit,SgX1 f. 

t 74-1 
, e 

elexer,

a 

eek 

0. 11P -fff e 

L1/4,4i Clic 
pte,

Kr,

,ter 
eme 

d 

0 
Prolongement de la ligne 1 du métro 
à La Défense 
C) Chantier de réalisation du parc de stationne-

ment avenue Charles-de-Gaulle à Neuilly-sur-
Seine. 

C) Pose de la voie sur le Pont de Neuilly. 

C) Flocage du plafond de la future station « La 
Défense ». 
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GRENOBLE 

Succès de la ligne B 

Mise en service en novembre 1990, 
la ligne B du tramway de Grenoble a 
connu un succès commercial immé-
diat, qui se poursuit depuis. La clien-
tèle a doublé sur l'axe « Gare-Cam-
pus » et 33 000 voyageurs sont dé-
sormais transportés chaque jour sur 
ce nouvel axe lourd, trafic qui dé-
passe de plus de 10 % les prévisions. 
On compte ainsi environ 16 000 
voyageurs supplémentaires entre les 
stations « Gares Europole », « Centre 
hospitalier » et « Campus », par rap-
port au trafic qu'assuraient autrefois 
les lignes d'autobus 4, 9 et 22 sur ce 
même itinéraire. Un fait remarquable 
est à noter : près de 60 % de la 
clientèle est étudiante, ce qui tendrait 
à prouver que, décidément, les 
jeunes ont plus que jamais le ticket 
pour le tramway. 

Forte de son expérience réussie 
avec la ligne A, la SEMITAG (Société 

LL S DE FRA\CE 

d'Economie Mixte des Transports de 
l'Agglomération Grenobloise) a pu 
aborder l'exploitation de la seconde 
ligne dans les meilleures conditions. 
Aujourd'hui, pas moins de 34 rames 
circulent quotidiennement sur les 
deux lignes de tramway, dont 14 sur 
la seule ligne B. Du coup, les ré-
serves pour la maintenance se trou-
vent maintenant limitées à trois ou 
quatre rames, d'où une nécessaire 
réorganisation (actuellement en 
cours) du travail des ateliers afin 
d'accroître la disponibilité du matériel 
dans la journée. Trois rames supplé-
mentaires ont été en outre comman-
dées, lesquels seront livrées à la ren-
trée prochaine, pour faire face à 
l'augmentation prévisible du nombre 
d'étudiants sur le campus. 

La mise en service de la deuxième 
ligne du tramway grenoblois s'est ac-
compagnée d'un réaménagement du 
réseau d'autobus, avec mise en oeu-
vre de « rabattements ». Depuis 
1987, l'offre kilométrique se sera 
donc accrue de 13 % sur l'ensemble 
du réseau, avec 1 300 000 kilomètres 
par an, tandis que, grâce au tram-

way, le nombre de places-kilomètres 
offertes aura augmenté de 48 % sur 
la même période. 

Devant d'aussi bons résultats, on 
ne s'étonnera donc pas que la future 
troisième ligne de tramway soit plus 
que jamais à l'ordre du jour. Si le 
principe en est d'ores et déjà acquis, 
en revanche son tracé demeure en-
core à l'étude. Une décision devrait 
intervenir tout prochainement ; avec 
mise en service prévue pour 1994-95. 
En attendant, la SEMITAG doit ouvrir 
dès la rentrée prochaine, à la station 
de tram « Grand Sablon », un par-
king de 130 places réservé à sa 
clientèle. Et, à la fin de l'année, elle 
recevra seize R 312, l'autobus de 
nouvelle génération de RVI. Encore 
une illustration de l'effet « boule de 
neige » qui accompagne toute poli-
tique volontariste en matière de 
transports urbains. Pour le plus grand 
bien de la collectivité. ■ 

(La Vie du Rail, 11 avril 1991) 
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LYO N 

Ouverture à l'exploitation 
de la quatrième ligne 
de métro (ligne D) 

Après huit ans de travaux, la qua-
trième ligne du métro de Lyon vient 
enfin d'être mise en service. Avec 
l'ouverture commerciale, le 9 septem-

bre dernier, de sa ligne D, le réseau 
de l'agglomération est donc passé 
de 14 à 23 kilomètres. Et l'été pro-
chain, il comptera 28 kilomètres avec 
le prolongement jusqu'à Vénissieux 
de cette grande transversale est-
ouest. 

La section de la nouvelle ligne mise 
en service relie « Gorge-de-Loup » 
(gare SNCF) à « grange-Blanche » 
(centre hospitalier Edouard Herriot) 
avec sept stations intermédiaires. Elle 
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est exploitée avec quatorze rames de 
deux voitures circulant de 5 heures 30 
à 20 heures 30. Le nouveau système 
de pilotage automatique intégral, 
baptisé MAGGALY (Métro Automati-
que à Grand Gabarit de l'Agglomé-
ration Lyonnaise) ne devant être opé-
rationnel qu'à l'occasion de la mise 
en service du prolongement à 
« Gare-de-Vénissieux », le conduc-
teur, comme sur les lignes A et B, 
bénéficie seulement des dispositifs 
classiques d'aide à la conduite et à 
la gestion centralisée de la circula-
tion. Les rames n'ayant pas de ca-
bine, cet agent dispose d'un poste 
de pilotage temporaire, non séparé 
des voyageurs, comme dans un bus. 

La mise en service de la ligne D 
constitue un événement d'impor-
tance ; en effet, treize ans après 
l'inauguration de la ligne A, en 1978, 
un quart de la population de Lyon 
sera dans quelques mois à cinq mi-
nutes à pied d'une station de métro. 
Et, entre-temps, 60 % des lignes de 
bus actuellement en service vont voir 
leur itinéraire modifié pour desservir 
les stations de métro de la nouvelle 
ligne D. 

Le métro de Lyon se « branche » 
donc sur les autres moyens de trans-
port. Ainsi, jusqu'ici, il n'était con-
necté avec la SNCF qu'à La Part-
Dieu et Perrache. La ligne D offre 
désormais une correspondance di-
recte avec la gare ce Gorge-de-
Loup qui, comme les autres gares de 
la périphérie, sera dotée de nouvelles 
places de parking. Objectif : aug-
menter la fréquentation du métro qui 
a accueilli, en 1990, 67 millions de 
voyageurs. 

Au total, la réalisation de la ligne 
D aura coûté environ 5,6 milliards de 
francs (dont 20 % à la charge de 
l'État). Sur cette somme, 2 milliards 
ont été consacrés aux travaux de gé-
nie civil (c'est le plus grand chantier 
jamais mené à bien dans ce domaine 
à Lyon), 2,3 milliards à l'équipement 
et au matériel roulant, 800 millions à 
l'achat des terrains et, enfin, 500 mil-
lions aux études et aux travaux 
d'ingénierie. ■ 

(La Vie du Rail, 19 septembre 1991) 

Plan du métro de Lyon. 
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ROME 

Le prolongement de 
la ligne B du métro 
en service 

Le 8 décembre 1990, la ligne B du 
métro de Rome a été prolongée de 
8 kilomètres, avec 10 stations, de Ter-
mini (gare centrale des Chemins de 
fer italiens) à Rebibbia, au nord-est, 
ce qui a permis de réaliser un réseau 
en forme de «X », comme il était 
prévu dès l'origine. La section sud de 
la ligne B, de Termini à Laurentina, 
d'une longueur de 11 kilomètres, 
avait été mise en service en 1955, 
alors que la ligne A, qui s'étend d'est 
en ouest, sur 14,5 kilomètres de 
Agnanina à Ottaviano, était inaugu-
rée bien plus tard, en 1980. 

A partir de Termini, le nouveau 
prolongement de la ligne B traverse 
le centre-ville en souterrain, avec les 
trois stations « Castro Pretorio », 
« Policlinica » et « Bologna ». La sta-
tion suivante, « Tiburtina », est en 
correspondance avec une des gares 
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Une rame en stationnement dans une nouvelle station de la ligne B du métro de Rome. 

les plus actives du réseau terré de 
banlieue. Après Tiburtina, la ligne a 
été construite pour la plus grande 
part en tranchée couverte, avec quel-
ques sections aériennes, y compris un 
pont franchissant la rivière Aniene. 
Au total, dix nouvelles stations ont 
été construites, mais deux d'entre 
elles ne seront ouvertes que lorsque 
les parcs de liaison et les gares d'au-
tobus de rabattement auront été 
achevés. 

Un nouveau garage-atelier a été 
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installé près de la station « Maglia-
na », sur la section ancienne de la 
ligne B, pour assurer l'entretien des 
106 nouvelles voitures à commande 
à hacheurs. Des travaux sont en 
cours pour moderniser les stations et 
les équipements de cette section an-
cienne afin de les harmoniser avec 
les normes adoptées sur le nouveau 
prolongement. Une nouvelle station 
sera construite avenue Marconi et 
trois des stations existantes (« Garbe-
tella », « San Paolo Basilica » et le 
terminus sud « Laurentina ») seront 
entièrement reconstruites. L'achève-
ment de ces travaux est prévu pour 
la fin de 1992, date à laquelle une 
nouvelle série de 82 voitures sera 
livrée. 

Lorsque les travaux de modernisa-
tion auront été réalisés, l'efficacité de 
l'exploitation de la ligne B devrait 
être grandement améliorée, permet-
tant de réduire les intervalles entre les 
trains (actuellement, 5 minutes). 

La mise en service du prolonge-
ment de la ligne B devrait faire pas-
ser le trafic du métro de 160 millions 
de voyageurs en 1990, à 190 ou 200 
millions en 1991. 

En 1992, le parc du métro sera 
constitué de 378 voitures : 152 mo-
trices et 38 remorques sur la ligne A, 
et 188 motrices sur la ligne B. 

Après l'achèvement de la ligne B, 
l'attention se tourne maintenant vers 
la ligne A, sur laquelle les travaux de 
construction du prolongement vers 
l'ouest, de Ottaviano à Battistini, de-
vraient commencer à la fin de 1991. 
Selon les prévisions actuelles, les cinq 
nouvelles stations devraient être 
mises en service en 1997. • 

(Developing Metros, 1991) 
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40 Le réseau de métro de Rome. 
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LAUSANNE 

Mise en service 
du « TSOL » 
(Métro Ouest) 

À la capacité près, il a vraiment 
tout d'un métro. Et pourtant, dès l'ori-
gine du projet, on l'a baptisé « tram-
way » ! Le TSOL (Tramway du Sud-
Ouest Lausannois) doit être inauguré 
le 24 mai prochain, sa mise en ser-
vice étant prévue le 2 juin. Ce « Mé-
tro Ouest » - selon la désignation 
qui s'impose malgré tout — est né de 
la nécessité de desservir, au moyen 
d'un système de transport perfor-
mant, un nouveau site universitaire en 
plein essor, situé à 5 kilomètres du 
centre-ville et incluant notamment la 
célèbre École Polytecfrique Fédérale 
de Lausanne (EPFL). A l'horizon 1995, 
quelque 13 000 personnes étudieront 
ou travailleront sur ce site et les com-
munes riveraines enregistrent déjà 
une urbanisation galopante. 

Longue de 7,8 kilomètres, cette 
ligne, entièrement à voie unique —
ce qui reste assez exceptionnel pour 
un métro —, relie Lausanne-Flon (ac-
tuel terminus du Lausanne-Ouchy) à 
Re nens. 

e, 
foi , 

Raine du TSOL. 
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Le tracé du nouveau Métro Ouest de Lausanne (ou TSOL). 

En ce qui concerne l'armement de 
la voie, les Suisses n'ont à l'évidence 
pas lésiné, puiscu'ils ont adopté le 
rail CFF de 46 <g/m posé sur tra-
verses monoblocs en béton de 288 kg. 
Une voie plutôt lourde par rapport au 
matériel appelé à circuler dessus, 
mais qui présentera l'avantage d'of-
frir un très bon confort de roulement 
tout en réduisant les nuisances so-
nores. Première mondiale : les appa-
reils de voie ont un moteur monté 
entre files de rails, dans le travelage 
normal. Ce système électro-hydrau-
lique, qui inclut la fonction « ca-
lage », a été tout spécialement déve-
loppé pour répondre au faible gaba-
rit dégagé par certains ouvrages. La 
ligne est souterraine sur 880 mètres, 
soit sur 11 % du parcours, et com-
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porte un tunnel de 400 mètres de 
long. Elle franchit six ponts-rails d'une 
longueur cumulée voisine de 900 mè-
tres. Une véritable profusion d'ou-
vrages d'art sur cette courte infra-
structure aux allures de ligne de mon-
tagne (avec des déclivités de 60 %.), 
qui se trouve construite dans un ter-
rain remblayé dont les caractéristi-
ques mécaniques se révélèrent exé-
crables : ainsi, les ponts et les bâti-
ments sont-ils établis sur des pieux 
descendant parfois à 36 mètres ; 
seize passages à niveau ont dû être 
implantés sur l'itinéraire, dont trois 
équipés de barrières automatiques 
pour remédier à une visibilité insuffi-
sante. 

La ligne compte quinze stations, 
dont trois souterraines et une en via-
duc. Douze d'entre elles sont à dou-
ble voie afin d'autoriser les croise-
ments. La longueur des quais, au mi-
nimum égale à 65 mètres, permet la 
réception de rames composées de 
deux éléments en unités multiples. Le 
block automatique règne sur la tota-
lité de la ligne, mais avec une signali-
sation bien particulière, alliée à un 
dispositif de répétition qui provoque-
rait l'arrêt d'urgence en cas de fran-
chissement d'un signal fermé et en 
l'absence de toute réaction du 
conducteur. 

La ligne, équipée de la radio sol-
trains avec enregistrement systémati-
que des conversations, peut aussi 
être exploitée, en cas de perturba-
tion, sous le régime de la commande 
centralisée partielle ou totale. La 
firme Matra s'est par ailleurs vu 
confier l'étude de faisabilité d'un logi-
ciel qui régulerait automatiquement 
cette ligne jusqu'au retour de la si-
tuation normale. La commande cen-
tralisée des installations s'opère de-
puis un poste unique aménagé dans 41 
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les emprises du dépôt-atelier, cons-
truit à proximité de la station « EPFL » 
et conçu pour permettre le garage et 
l'entretien d'une vingtaine de voi-
tures. 

Compte tenu de l'existence de pas-
sages à niveau, la prise de courant 
s'effectue par ligne aérienne alimen-
tée sous une tension continue de 
750 V. 

Les douze rames, commandées en 
janvier 1988 à l'électricien ABB et au 
mécanicien Vevey, sont à présent 
toutes livrées, et circulent déjà, à titre 
d'essai, su- la nouvelle ligne. Mais ce 
matériel, pour séduisant qu'il appa-
raisse, ne se distingue pas seulement 
par son esthétique. Il est, apparem-
ment, le premier métro du monde... 
« bimode » — ou presque — puis-. 
qu'il dispose d'un groupe d'autono-
mie embarqué lui permettant de 
fonctionner en l'absence de tension 
« ligne », certes à puissance infé-
rieure, mais sans aucune restriction 
d'utilisation ni de confort. Monté sous 
le châssis, un moteur diesel turbo-
compressé à six cylindres, relié à un 
alternateur 600 V, délivre une puis-
sance de 88 kW, venant alimenter la 
rame en amont de tout son équipe-
ment haute tension. Dénommé GMA 
(Groupe de Marche Auxiliaire), cet 
équipement lui confère une autono-
mie d'une heure environ, mais ne 
s'avérerait bien sûr d'aucun secours 
en cas de panne électrique liée au 
véhicule lui-même. Poursuivant plus 
avant dans cette inhabituelle philoso-
phie, les concepteurs du projet sont 
allés jusqu'à prévoir à terre des bat-
teries d'accumulateurs capables de 
secourir intégralement les installations 
de sécurité (y compris les cippareils 
de voie) lors d'une coupure de la 
tension « secteur ». Voilà donc bien 
le tout premier métro qu'une panne 
d'électricité - fût-elle généralisée —
ne saurait, au moins temporairement, 
arrêter. Autre avantage remarquable 
du GMA: il dispense de caténaire 
les voies du dépôt. Outre l'économie 
réalisée au niveau de l'investissement 
initial, les travaux d'entretien en par-
tie haute des caisses devraient s'en 
trouver considérablement simplifiés. 

Ce matériel roulant se présente 
sous la forme d'éléments articulés 
doubles' à deux caisses sur trois bo-
gies, longs de 30 mètres, larges de 
2,65 mètres, d'une masse à vide de 
42 tonnes. Chaque élément dispose 
de 66 places assises et peut trans-
porter 235 voyageurs. 

Leur plancher se trouvant à 980 
42 millimètres au-dessus du niveau des 

rails, les voitures ne peuvent desservir 
que des points d'arrêt aménagés 
avec des quais de hauteur voisine, 
une disposition qui, en définitive, 
améliore l'accessibilité. La distance 
horizontale entre quai et voiture a 
même été ramenée à 50 millimètres 
au niveau des portes, en montant 
des seuils formés d'un bourrelet de 
caoutchouc emboîté dans un profil 
d'aluminium. 

La durée du trajet, de terminus à 
terminus, s'élèvera à 18 minutes, ce 
qui correspond à une vitesse com-
merciale ce 26 km/h, supérieure de 
60 à 70 % à celle enregistrée sur les 
lignes d'autobus et de trolleybus. Dès 
l'ouverture au service commercial, les 
rames en unités multiples se succéde-
ront à 10 minutes d'intervalle, de 6 à 
20 heures, conférant au Métro Ouest 
une capacité de 2 800 voyageurs par 
heure et par sens. 

Un métro qui devrait transporter 
plus de sept millions de passagers 
dès sa première année d'exploitation, 
et qui aura en définitive coûté 192 
millions de francs suisses (*), le finan-
cement étant réparti entre la Confé-
dération, le canton de Vaud et les 
quatre communes intéressées. ■ 

(La Vie du Rail, 2 mai 1991) 

(*) 1 franc suisse (CHR) = 3,90 FRF. 

LIMA 

Le métro en construction 

Le futur métro de Lima prend 
forme... en Italie. Une expression à 
prendre au pied de la lettre, car les 
dix rames de six voitures (deux mo-
trices encadrant quatre remorques) 
destinées au métro de Lima — ac-
tuellement en construction chez Fiat à 
Savigliano et chez Breda à Pistoia —
sont en tous points semblables à 
celles que ces mêmes constructeurs 
viennent de livrer pour la ligne B du 
métro de Rome. 

La décision de créer un métro dans 
la capitale péruvienne fut prise en 
février 1986 par le gouvernement, en 
raison de l'acuité des problèmes de 
transports. Car Lima, mégalopole de 
6,5 millions d'habitants (dont 3 mil-
lions au coeur de l'agglomération), 
qui s'étend sur près de 4 000 kilomè-
tres carrés jusqu'à Callao et re-
groupe plus du quart de la popula-
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tion du Pérou, ne dispose que d'un 
réseau de transports urbains ineffi-
cace et au bord de l'asphyxie. Ce 
réseau, outre sa faible capacité, avec 
un tiers de minibus de 17 à 5O 
places, présente un état de mauvais 
entretien, aggravé par la dégrada-
tion avancée des infrastructures rou-
tières. Il comporte un secteur public, 
l'Empresa Nacional de Transporte 
Urbano ou Enatru (14 lignes, 1OO mil-
lions de voyageurs, 4OO véhicules), 
qui fait face à la concurrence anar-
chique d'une myriade de transpor-
teurs privés (151 lignes, 400 millions 
de voyageurs, 3 OOO véhicules dont 
les deux tiers de minibus souvent pro-
priété d'artisans). L'Enatru a récem-
ment créé une ligne d'autobus en site 
propre de 7,5 kilomètres de longueur 
dont le tracé sera utilisé ultérieure-
ment pour le métro. 

Le projet de métro concerne une 
gronce ligne nord-sud d'une lon-
gueur de 4O kilomètres de l'hôpital 
Dos de Mayo au quartier de Villa El 
Salvador. Ultérieurement, la ligne se-
ra prolongée vers la gare du Chemin 
de fer central, située plus au nord. La 
partie actuellement en construction se 
développe sur 21 kilomètres dans la 
partie sud, à travers le quartier de 
San Juan de Miraflores : le tiers du 
trajet est en tranchée ou à niveau et 
les deux tiers en viaduc. 

Cette première section comportera 
seize stations dont dix aériennes et, 
actuellement, la moitié de la longueur 
des voies est déjà posée. La ligne 
sera électrifiée en 1 5OO V continu par 
caténaires (cinq sous-stations seront 
nécessaires) et elle sera exploitée à 
l'aide d'une installation de com-
mande centralisée ; un équipement 
de radio sol-trains et un système 
d'arrêt automatique des trains com-
pléteront la panoplie des équipe-
ments de sécurité. La capacité de 
cette première section de ligne à 
l'heure de pointe est estimée à 
3O OOO voyageurs par heure, les deux 
sens réunis, soit environ 5OO OOO 
voyageurs par jour. 

Le gouvernement péruvien finance 
les investissements concernant l'infra-
structure et le génie civil tandis que 
les équipements et le matériel roulant 
sont l'objet d'un prêt italien d'un 
montant total de près de 9OO millions 
de francs. Les dix premiers kilomètres 
de la section initiale du métro de-
vraient être en service en 1992. ■ 

(La Vie du Rail, 27 juin 1991) 

À NOTER 
29-09-91 : Ouverture de la gare de Porte de Clichy 

sur la ligne C du RER. 

29-09-91 : Ouverture de la nouvelle gare TGV de 
Massy-Palaiseau. 

01-10-91 : Ouverture du dépôt bus d'Aubervilliers. 

02-10-91 : Mise en service de la desserte Antony-
Aéroport d'Orly (ORLYVAL). 

05-10-91 : Mise en service du nouveau Funiculaire 
de Montmartre. 

'ET pour compléter votre information, vous 
1— trouverez dans la Revue Générale des 
Chemins de Fer : 

Juin 1991 : 

• « Une démarche nouvelle 
matériel roulant ferroviaire : 
lité », par Michel Mathieu 
(RATP). 

Septembre 1991 : 
• « Transmission hydrostatique intégrale avec 

utilisation d'un moteur à cylindrée variable », 
par Christian Doireau, Michel Garnier et 
Rémy Châtenet (RATP). 

• « Un VAL pour Orly », par Denis Paillat 
(Matra-Transport). 
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